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Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

22880. - 15 janvier 1990. - M. Willy Dimeglio appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie,sur la situation deséquipes
de préparation et de suite du reclassement (E.P.S.R.) privées qui
ont accueilli avec satisfaction l'augmentation des moyens finan-
ciers attribués à leurs structures mais qui s'inquiètent de l'affecta-
tion de cette masse budgétaire. Ils craignent, en effet, qu'une
affectation prioritaire à la création de nouvelles équipes n'écarte
les E.P.S.R. privées existantes d'une augmentation de leur crédit
qui, évaluée à 2 millions de francs, est indispensable à leur
pérennisation. En conséquence, il lui demande quels vont être;es
moyens financiers supplémentaires dégagésau profit des E.P.S.R.
existantes afin qu'elles puissent mener à bien leur mission d'in-
sertion sociale et professionnelle des travailleurs handicapés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

24070. - 12 février 1990. - M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie,sur la nécessité de renforcer
les moyens de fonctionnement des équipes de préparation et de
suite du reclassement chargées de la réinsertion professionnelle et
sociale des handicapés. S'il est prévu de créer en 1990 de nou-
velles E.P.S.R., il est important que les structures existantes puis-
sent disposer des moyens nécessaires pour remplir leur mission.
Il lui demande en conséquence si ces équipes bénéficieront de
mesures particulières.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

27857. - 30 avril 1990. - M. Charles Metzinger appelle l'at-
tention de M. le ministrede la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le développement indispensable des
équipes de préparation et de suite du reclassement (E.P.S.R.) des
handicapés. Ces équipes, prévues par la loi d'orientation du
30 juin 1975, sont mentionnées à l'article L. 323-11-II du code du
travail et, au terme de l'article R. 323-33-12 du même code, elles
assurent une mission de soutien à l'égard des handicapés mais
également, vis-à-vis des entreprises, une mission de prospection,
d'information et de conseil pour l'emploi des handicapés ;
douze ans après l'adoption du décret d'application de la loi
d'orientation, le réseau d'E.P.S.R. semble incomplet alors qu'ini-
tialement l'article R. 323-33-13 du code du travail prévoyait une
ou plusieurs équipes par département; selon l'article
R. 323-33-14, les E.P.S.R. comprennent obligatoirement un assis-
tant social de service et un prospecteur placier spécialisé de
l'Agence nationale pour l'emploi, outre que l'effectif peut
paraitre insuffisant en raison de la charge de travail, les équipes
sont souvent incomplètes. Il lui demande de bien vouloir préciser
comment ces équipes seront renforcées en 1990 et si, en particu-
lier, chaque département est maintenant doté, au moins, d'une
E.P.S.R. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux handi-
capés et accidentés de la rie.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

29445. - 4 juin 1990. - Mme Marie-Josèphe Subletattire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie,sur le développement
indispensable des équipes de préparation et de suite du reclasse-
ment (E.P.S.R.) des handicapés. Ces équipes prévues par le loi
d'orientation du 30 juin 1975 sont mentionnées à l'ar-
ticle L. 323-11-II du code du travail, et au terme de l'ar-
ticle R. 323-11 du même code, elles assurent une mission de sou-
tien à l'égard des handicapés mais également vis-à-vis des
entreprises, une mission de prospection, d'information et de
conseil pour l'emploi des handicapés; douze ans après l'adop-
tion du décret d'application de la loi d'orientation, le réseau
d'E.P.S.R. semble incomplet alors qu'initialement, l'ar-
ticle R. 323-33-13 du codedu travail prévoyait une ou plusieurs
équipes par département; selon l'article 323-33-14, les E.P.S.R.
comprennent obligatoirement un assistant social de service et un
prospecteur placier spécialisé de l'agence nationale pour l'em-
ploi outre que l'effectif peut paraître insuffisant en raison de la
charge de travail, les équipes sont souvent incomplètes. En censé-

quenc:e, elle lui demande de bien vouloir préciser comment ces
équipes seront renforcées en 1990 et si, en particulier, chaque
département est maintenant doté, au moinsd'un E.P.S.R.

Réponse. - Le nombred'équipes de préparation et de suite du
reclassement en place au 31 décembre 1990 s'élevait à quatre-
vingt-cinq unités, soit cinquante équipes de droit public et trente-
cinq équipes conventionnées. Sept équipes de droit privé ont été-
créées au cours de l'année 1990 et les moyens budgétaires
accordés pour l'exercice 1991 doivent autorisez la mise en place
de douze équipes de préparation et de suite du reclassement
privées nouvelles. On notera qu'un effort significatif est actuelle-
ment accompli dans le cadre des moyens alloués aux équipes
conventionnées en place puisque dans le cadre des crédits prévus
pour le présent exercice - soit 39,1 MF contre 23,9 MF en 1990 -
4,9 MF sont destinés à laréévaluation du financement accordé
par l'Etat aux équipes les plus anciennes. La dotation de l'en-
semble des départements - dont certains sont d'ores et déjà
pourvus de deux équipes depréparation et de suite du reclasse-
ment - devrait être achevée aucours de l'année 1992.

Handicapés (politique et réglementation)

32321. - 30 juillet 1990. - M. Joseph-Henri Maujoâaa du
Gasset attire l'attention de M. le ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection socialesur l'ensemble desmotions
adoptées lors du congrès national qui s'est tenu à Nantes en sep-
tembre dernier sous l'égide de l'association des paralysés de
France. En 1989, en effet, le congrès de I'A.P.F. de Nantes a
centré ses travaux sur la prévention. Il apparut légitime et salu-
taire que des personnes handicapées réfléchissent sur les meil-
leurs moyens d'éviterl'apparition du handicap et de son aggrava-
tion. Fort logiquement, un chapitre de ces revendications est
consacré à ce thème. Les autres vœux reprennent les grandes
orientations de l'association axées sur les thèmes quiparaissent
les plus importants dans la vie des personneshandicapées: la
compensation des conséquencesdu handicap, l'obtention de res-
sources décentes, la possibilité de choisir son mode de vie,
d'avoir un emploi, de circuler librement dans la cité et de pou-
voir s'y loger, le respect del'obligation scolaire pour les enfants,
le droit à un appareillage fiable et rapide, l'amélioration du sys-
tème de protection sociale, prenant mieux en compte la nécessité
de soins et de traitements, une réglementation plusfavorable
pour la création et la gestion de divers types d'établissements
accueillant les handicapés, enfin, et ce n'est sans doute pas le
moins important, le respect de la réglementation par les orga-
nismes et les structures chargés de la faireappliquer. Il lui
demande ce qu'il compte faire pour donner satisfaction aux
grandes orientations de l'A.P.F. et, par-delà cette association, aux
personnes handicapées afin qu'elles puissent s'intégrer dans la
société et obtenir la « pleine citoyenneté ». - Question transmise d
M. le secrétaire dEtat arahandicapéset accidentésde la rie.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et de l'intégration
est bien informé des multiplespropositions formulées par l'Asso-
ciation des paralysés de France et reprises parl'honorable parle-
mentaire, visant à améliorer la situation des personnes handi-
capées. Chacune de ses propositions fait l'objet d'un examen
attentif, concernant notamment les conditions de leur mise en
ouvre et leur incidence financière . L'administration centrale a pu
constater que certains départements ne respectent pas les disposi-
tions législatives et réglementaires, particulièrement en matière
d'attribution de l'allocation compensatrice. Ainsi, une lettre du
25 mai 1990 adressée aux D.D.A.S.S. les invite à agir en faveur
du respect de la '.ai dans le cadre du contrôle de légalité qui leur
incombe. Le respect des personnes handicapées exige le respect
de leurs droits tels qu'ils sont actuellement définis par le droit
positif. Tous les organismes, toutes les structures, les collectivités
publiques doivent s'y conformer sous peine de mettre en cause
un des principes qui fondent notre République, le principe de
l'égalité des citoyens devant la loi. Le ministre des affaires
sociales et de l'intégration est déterminé à agir pour que les pra-
tiques respectent scrupuleusement les droits des personnes handi-
capées.

Handicapés (COTOREP)

36140. - 26 novembre 1990. - M. Jean-Yves Chamard rap-
pelle à M. le ministre délégué à la santé que la loi du
30 juin 1975 a créé dans chaque département une «Commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel»
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(COTOREP) compétente pour reconnaître la qualité des travail-
leurs handicapés et classer les intéressés en différentes catégories.
Elle se prononce également sur l 'orientation de chaque handi-
cape et les mesures propres à assurer son reclassement . Elle a
enfin des attributions en ce qui concerne les établissements d'ac-
cueil . La COTOREP comprend une équipe technique qui est
chargée d'élaborer et de préparer le dossier des demandeurs.
Dans cette équipe figure un médecin de main-d'oeuvre . Les inté-
ressés exercent leurs fonctions en tant que vacataires, leur vaca-
tion étant fixée au maximum à cent vingt heures mensuelles . Ce
statut précaire est évidemment dommageable pour les médecins
en cause mais il l'est également pour les travailleurs handicapés,
qui sont examinés fréquemment avec retard du fait de l'insuffi-
sance des vacations et d'une façon moins approfondie que ne le
permettrait un statut de médecin titulaire correctement rémunéré
dont les responsabilités seraient mieux reconnues . Il lui demande
si, dans le cadre d'une réforme, semble-t-il en cours de prépara-
tion, des COTOREP, il ne lui paraît pas souhaitable d'envisager
de reconnaitre le statut de médecin titulaire aux médecins de
main-d'oeuvre de ces organismes . - Question transmise à M. le
secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentés de la rie.

Réponse. - Une réflexion est actuellement engagée pour amé-
liorer le fonctionnement des COTOREP dont les modalités de
l'instruction médicale constituent l'un des éléments. Les questions
posées par l'honorable parlementaire seront examinées en cohé-
rence avec la réforme qui sera soumise à la concertation avec les
associations .

ont choisi de vivre à leur domicile, choix qui au demeurant cor-
respond à la politique officielle du Gouvernement et qui est une
solution beaucoup moins onéreuse que le placement en établisse-
ment d'hébergement . Il lui demande donc de bien vouloir revoir
cette mesure et de rétablir l'intégralité des subventions versées
jusqu ' à maintenant.

Professions sociales (auxiliaires de vie)

47999 . - 30 septembre 1991 . - Mute Huguette Bouchardeau
appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et
accidentés de la vie sur la décision prise début juin 1991 de
« geler » les crédits destinés à financer les services d'auxiliaires
de vie à hauteur de 32 p . 100 de leur montant et ce sans concer-
tation préalable avec les associations gestionnaire de ces services.
Cette réduction des crédits va pénaliser très lourdement les asso-
ciations gestionnaires de ces services et occasionnera ainsi des
conséquences dramatiques pour les personnes handicapées qui
ont choisi de vivre à leur domicile, choix qui, au demeurant, cor-
respond à la politique officielle du Gouvernement et qui est une
solution beaucoup moins onéreuse que le placement en établisse-
ment d'hégergement . Elle lui demande s'il est envisageable de
rééxaminer l'opportunité de la mesure prise afin de rétablir l'inté-
gralité des subventions préalablement versées.

Professions sociales (auxiliaires de vie)

Handicapés (COTOREP)

37594 . - 31 décembre 1990. - M. Francisque Perrot attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et aux acci-
dentés de la vie sur l'inquiétude au sein des associations de han-
dicapés devant l'attitude de plus en plus stricte des COTOREP
dans l'application des textes législatifs en matière de fixation des
taux d'invalidité, d'attribution et de versement de l'allocation aux
adultes handicapés et de l'allocation compensatrice . Il lui signale
que celles-ci s'élèvent contre les pratiques d'intimidation et de
culpabilisation dont sont trop souvent victimes les personnes
handicapées faisant une demande d'allocation, notamment lors
des visites médicales, c'est-à-dire au moment où, sous le couvert
du secret médical, on leur refuse l'accompagnement par une per-
sonne de leur choix . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser si, en matière d'allocation compensatrice, pourrait être
créé, en plus des volets « recours à une tierce personne » et
« frais professionnels occasionnés par le handicap », un troisième
volet « surcoûts divers entraînés par le handicap » . Enfin, il
pense qu'il serait souhaitable que, lorsque le handicap est stabi-
lisé, taux d ' invalidité et allocations puissent être attribués de
façon définitive, sauf demande explicite de modification de la
part de l'intéressé.

Réponse . - Une lettre du 25 mai 1990 adressée aux D .D .A .S .S.
est venue réaffirmer les conditions de versement de l'allocation
compensatrice en long séjour et rappeler de façon plus générale
aux D.D.A.S .S . d'agir en faveur du respect de la loi dans le
cadre du contrôle de légalité et de veiller au fait que les
COTOREP respectent l'obligation qui leur incombe de prendre
des décisions conformes aux droits des personnes handicapées
tels qu'ils sont définis par la loi du 30 juin 1975 et les textes
d'application subséquents . Les départements sont compétents
depuis le 1 « janvier 1984 en matière de maintien à domicile. Ils
ont toute latitude, s'ils le souhaitent, de décider de la création
d'une prestation facultative et d'en fixer les conditions d'attribu-
tion . Afin d'épargner d'inutiles démarches et examens médicaux
aux personnes handicapées, les C .D.E.S . et COTOREP ont été
invitées avec insistance par une circulaire du 3 décembre 1990 à
délivrer aussi souvent que nécessaire les cartes d'invalidité à titre
définitif lorsque le handicap ne peut évoluer favorablement.

Professions sociales (auxiliaires de vie)

47987. - 30 septembre 1991 . - M. Main Devaquet fait part à
M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et accidentés de la vie
de son étonnement devant la décision prise début juin 1991 de
« geler » les crédits destinés à financer les services d'auxiliaires
de vie à hauteur de 32 p . 100 de leur montant et ce sans qu'au-
cune concertation n'ait eu lieu avec les associations gestionnaires
de ces services. Cette réduction autoritaire de crédits aura des
conséquences dramatiques pour les personnes handicapées qui

48012. - 30 septembre 1991 . - M. Bertrand Gallet attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur les conséquences du « gel » d'une partie
importante des crédits d'Etat destinés à aider au financement des
services d'auxiliaires de vie . Cette mesure va pénaliser les associ-
tions gestionnaires de ces services, réduire leurs champs d'action
et donc peser sur les usagers handicapés qui y ont recours . II
s'inquiète de ce que, dans un louable souci d'économies, on
touche à des personnes très vulnérables pour lesquelles l'aide
apportée, au demeurant modeste, n'est que la concrétisation de la
solidarité nationale. II lui apparaît en outre que la situation ainsi
créée va contraindre un certain nombre de personnes lourdement
handicapées à demander leur hébergement en établissement, solu-
tion beaucoup plus onéreuse que le maintien à domicile grâce à
l'aide de tierces personnes que le Gouvernement paraissait vou-
loir développer . Il lui demande si cette mesure est définitive et
s'il est prévu des dispositions compensatrices.

Professions sociales (auxiliaires de vie)

48015 . - 30 septembre 1991 . - Mme Hélène Mignon attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur les conséquences que peut engendrer la
réduction de 32 p . 100 des crédits destinés à financer les services
d'auxiliaires de vie, intervenue sans concertation avec les associa-
tions gestionnaires de ces services . Cette mesure va pénaliser très
lourdement ces associations et, par voie de conséquence, les
usagers handicapés qui y ont recours . La situation ainsi créée va
obliger un certain nombre de personnes lourdement handicapées
à demander leur hébergement en établissement, solution plus
onéreuse que le maintien à domicile que le Gouvernement sou-
haite développer, notamment après le vote par l'Assemblée natio-
nale de la loi sur l'accessibilité des handicapés dans le cadre du
plan ville ouverte . Elle lui demande de bien vouloir réexaminer
l'opportunité de la mesure prise et de rétablir l'intégralité des
subventions versées jusqu'à maintenant.

Professions sociales (auxiliaires de vie)

48133 . - 30 septembre 1991 . - M. Christian Estrosi attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur les conséquences de la réduction des crédits
d'Etat destinés au financement des services auxiliaires de vie . En
effet, la décision prise en juin 1991 de réduire de 32 p . 100 ces
crédits pénalise lourdement les associations gestionnaires de ces
services et, par conséquent, les personnes handicapées qui y ont
recours . Ces personnes sont pourtant en droit d'attendre que la
solidarité nationale s'exerce à leur égard par le biais d'une juste
et légitime contribution versée par l'Etat . La situation qui résul-
tera de cette décision est d'autant plus grave qu'elle va obliger
nombre de ces personnes à demander leur hébergement en éta-
blissement, solution beaucoup plus onéreuse et au demeurant
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contraire à la politique officielle du Gouvernement, qui semblait
privilégier le maintien à domicile . Aussi, il lui demande de bien
vouloir revenir sur cette décison et de rétablir dans les plus brefs
délais l'intégralité des subventions précédemment accordées aux
services auxiliaires de vie . Enfin, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il entend prendre afin de favoriser le
maintien des personnes handicapées à leur domicile si tel est leur
désir .

Professions sociales (auxiliaires de vie)

48134 . - 30 septembre 1991 . - M . Xavier Deniau appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d 'Etat aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur les conséquences graves que représente la
réduction brutale de 32 p. 100 des crédits d'Etat destinés aux ser-
vices d'auxiliaires de vie, décidée par le Gouvernement sans
concertation avec les associations concernées . Ce gel des subven-
tions d'Etat place les associations gestionnaires de ces services
dans une situation financière dramatique : c'est en effet le cas
pour l'Union nationale des associations d'aide à domicile en
milieu rural (A.D.M .R.) et pour l'Association des paralysés de
France (A .P .F.) dont le financement de ces services est assuré,
pour partie, par les bénéficiaires avec leur allocation compensa-
trice ou leur majoration pour tierce personne, le reste provenant
essentiellement des subventions d'Etat - qui représentent 40 à
45 p . 100 des budgets de fonctionnement . De plus, ces subven-
tions, limitées à un nombre de postes bien insuffisant, n'ont pas
augmenté depuis le 1 « janvier 1990 et leur évolution est très loin
de correspondre à celle de l'indice des prix et des salaires . Il lui
demande de bien vouloir réexaminer l'opportunité de la mesure
prise et de rétablir l'intégralité des subventions versées jusqu'à
présent.

Réponse. - La mesure de gel des crédits d'auxiliaires de vie a
été prise à titre temporaire, en application de la circulaire du
6 mai 1991 du ministre délégué au budget sur la maîtrise de
l'exécution du budget 1991 : à la date du 30 septembre 1991, les
créoits ne devront être dépensés qu'à hauteur de 70 p. 100 du
montant inscrit à la loi de finances . S'appliquant à tous les
ministères, cette circulaire vise simplement à réguler le rythme
d'exécution de la dépense publique en 1991 . Elle ne remet pas en
cause le montant des crédits. Comme cela vient d'être rappelé
aux directions départementales des affaires sanitaires et sociales,
elle ne devrait pas conduire à dénoncer des conventions passées
avec des services d'auxiliaires de vie ou à imposer la négociation
d'avenants réduisant les dotations annoncées . Les instructions ont
été données pour qu'au terme de la période fixée par le ministère
du budget les dispositions nécessaires soient prises pour réduire
au strict minimum les délais de versement des crédits.

INTÉRIEUR

Risques naturels (vent)

24209 . - 12 février 1990 . - M. André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes urgents de
prévention et d'indemnisation qui se trouvent posés après la vio-
lente tempête qui a frappé le nord et l'ouest du pays et fait de
nombreuses victimes . Quel qu'ait pu être l'effet de surprise, il
apparaît que toutes les précautions indispensables n'ont pas été
prises et que notamment, pour la région parisienne, la popula-
tion, qui ne peut en rien être tenue pour responsable, n'a pas été
alertée ni simplement informée, comme elle aurait dû l'être, des
graves dangers encourus . De nombreux accidents graves, la perte
de vies humaines, auraient pu être évités . Il lui demande de faire
toute la lumière sur les négligences commises et de définir rapi-
dement par la concertation les moyens à mettre en œuvre à
l'avenir pour avertir les populations menacées et assurer une pré-
vention civile . En second lieu, afin de permettre une indemnisa-
tion équitable et rapide, des victimes pour elles-mêmes et les
biens matériels détruits ou endommagés, il lui demande que le
Gouvernement déclare zone sinistrée les départements frappés
par la tempête . Enfin, de nombreux drames sont liés à la chute
brutale de panneaux publicitaires . Des normes particulières doi-
vent être définies par les pouvoirs publics pour empêcher leur
prolifération et assurer la sécurité de leur arrimage.

Réponse. - Au plan de l'information sur les risques naturels et
plus particulièrement sur les tempêtes, il est précisé à l'honorable
parlementaire que des bulletins météorologiques spéciaux sont

diffusés en cas de phénomènes météorologiques violents à
diverses catégories d'utilisateurs et notamment aux préfets, aux
services extérieurs de l'Etat ainsi qu'aux services départementaux
d'incendie et de secours . En juillet 1989, une circulaire commune
du ministère de l'intérieur et du ministère de l'équipement, du
logement, des transports et de la mer a complété ce dispositif par
une procédure spéciale, lorsqu'il est prévu que ces phénomènes
peuvent atteindre une violence exceptionnelle . Dans ce cas, la
météorologie nationale en informe le ministère de l'intérieur par
le canal d'un bulletin spécifique Alarme . Les préfets concernés en
sont aussitôt informés par les services de la direction de la sécu-
rité civile (Codisc) afin que soient prises les mesures d'informa-
tion et de protection de la population adaptées au contexte local.
En effet, il leur appartient de porter information ou conseil à la
connaissance de la population par tous moyens utiles (médias,
avis aux maires) . Si la menace est prévue dans un délai très court
ou dès que l'événement est constaté, le Codisc alerte par tous les
moyens disponibles les services d'incendie et de secours des
départements intéressés, ainsi que divers établissements et orga-
nismes susceptibles d'intervenir . Par ailleurs, la direction de la
météorologie fait parvenir aux médias un communiqué météoro-
logique spécial afin que ces derniers puissent informer leurs
auditeurs sur les phénomènes dangereux. A titre d'exemple, le
26 février 1990, alors qu'une violente tempête menaçait l'Ile-de-
France, la direction de la sécurité civile a été amenée à prendre
immédiatement les dispositions suivantes : information télépho-
nique de toute: les préfectures de la région (78, 95, 77,91, 75, 93,
94, 92) ; appel téléphonique aux principaux médias (A .F.P.,
A.C .P ., France Info, N.RJ., R.T .L ., Europe, etc.,) pour que ces
derniers donnent immédiatement des consignes de prudence aux
populations : confirmation de ces consignes par dépêche à
l'A .F.P., l'A.C .P ., l'A.P. : contact avec les directives des grandes
administrations suivantes : E .D.F., Télécom ., Aéroports de Paris,
R.A.T.P., S .N .C .F ., direction de la construction, ministère de
l'équipement, du logement, des transports et de l'espace, Cofi-
route . En matière d'indemnisation, je vous informe qu'en cas de
dommages susceptibles de présenter le caractère de catastrophe
naturelle, le préfet du département sinistré doit constituer un dos-
sier relatif au phénomène dommageable et l'adresser dans un
délai d'un mois à compter du début du sinistre, au ministre de
l'intérieur. Enfin, la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative
à la publicité, aux enseignes et préenseignes, ninsi que ses textes
d'application définissent la réglementation concernant notamment
les panneaux d'affichage et relèvent des attributions de M . le
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de l'es-
pace.

Communes (voirie)

33633 . - 24 septembre 1990 - M . Jean-Marie Demange attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur l'ar-
ticle L. 181-40-2. du code des communes, aux termes duquel le
maire est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires tendant
à la prévention contre l'incendie. II souhaiterait savoir, au vu de
ces dispositions, si une commune est tenue d'aménager la des-
serte de constructions (création d'un chemin rural, par exemple),
lorsque celles-ci ne sont accessibles que par une route forestière.
Par ailleurs, il lui demande de bien vouloir lui préciser si, en
raison de l'article susvisé, cette commune peut ordonner à l'Of-
fice national des forêts de ne pas barrer les extrémités de cette
route forestière.

Réponse. - Toute propriété doit pouvoir bénéficier d'un accès à
la voie publique, tant pour les besoins de son exploitation que
pour la sécurité des biens en cas d'incendie. Les voies publiques
communales et les chemins ruraux, affectés par définition à
l'usage du public (art. 59 et suivants du code rural), ont naturel-
lement vocation à assurer cette desserte. La question de l'aména-
gement de la desserte de constructions, particulièrement en zone
forestière, doit en principe être envisagée lors de la délivrance du
permis de construire . A cette occasion et en application des dis-
positions de l'article R . 111-4 du code de l'urbanisme, le permis
de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas
desservis par des voies publiques ou privées répondant à l'impor-
tance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'im-
meubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de
lutte contre l'incendie . Il peut également être refusé si les accès
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès . Cette
sécurité doit ctre appréciée compte tenu notamment de la posi-
tion des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de
l'intensité du trafic. En vertu de ces mêmes dispositions, la déli-
vrance du permis de construire peut être subordonnée à la réali-
sation de voies privées ou de tous autres aménagements particu-
liers nécessaires au respect des conditions de sécurité . Il arrive
que certaines propriétés n'aient pas d'accès direct ou aient un
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accès insuffisant à la voirie publique ou rurale . Cet état d ' enclave
est générateur de deux types de servitudes légales selon qu 'il
s'agit d'exploitations rurales ou d' immeubles à usage d ' habita-
tion . Les chemins qui desservent les propriétés à usage agricole,
pastoral ou forestier sont des « chemins d'exploitation » au sens
des articles 92 et suivants du code rural . Selon les termes de la
loi, leur usage commun à tous les riverains peut être interdit au
public ; c'est le cas de nombreux chemins forestiers . Lorsque les
habitations enclavées bénéficient, en vertu des articles 682 à 685
du Code civil, d'une servitude légale de passage sur une voie
privée, ce droit de passage n'implique nullement l'ouverture du
chemin de servitude à la circulation générale . Le pr e `-lème de
l'accès des services de secours doit être traité dans ms mêmes
conditions, qu'il s'agisse d'exploitations rurales ou d'habitations
enclavées . En règle générale, la fermeture à la circulation
publique, même lorsqu'elle est matérialisée par des barrières,
n'empêche nullement l ' accès des services de secours qui dispo-
sent le plus souvent d'une clé et, en cas d'urgence, auraient de
toute façon la possibilité de détruise l 'obstacle. En ce qui
concerne plus particulièrement les chemins forestiers appartenant
à des particuliers ou placés sous la gestion de l'Office national
des forêts, les principes ci-dessus sont applicables et les disposi-
tions de l'article L . 131-2-6 . du code des communes ou - pour les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle - de
l'article L . 181-40-2 . de ce même code, ne peuvent pas être uti-
lisées pour interdire au propriétaire d'un chemin d'exploitation
ou d'un chemin de servitude d'en barrer les extrémités . Les prin-
cipes exposés ci-dessus se retrouvent, de façon analogue, pour les
voies de défense des forêts contre l'incendie . Celles-là ont un
statut de « voies spécialisées » qui prévoit qu'elles ne sont pas
ouvertes à la circulation générale (article L .321-5-1 du code
forestier). Plus généralement, les obligations des communes en
matière de voirie sont régies, pour les chemins ruraux, par les
articles 59 à 71 du code rural et, pour les voies communales, par
les dispositions du code de la voirie routière.

Sécurité civile (personnel)

44287. - 17 juin 1991 . - M . Pierre Pasquini attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'importance de la grève qui
s ' est produite au sein du corps des pilotes de Canadair qui, avant
la saison, ont déjà déposé deux préavis de grève. Ces pilotes sol-
licitent depuis plus de quatre ans la possibilité de surcotiser aux
caisses de retraite La plupart d ' entre eux viennent de compa-
gnies privées à l'âge de trente-cinq ou quarante ans et certains
participent encore à la lutte contre les feux à l ' âge de soixante
ans . Bien qu'exerçant un métier à risques, cette possibilité de sur-
cotisation leur est toujours refusée . En juin 1990, un arbitrage de
Matignon leur avait été favorable et le document budgétaire de
l'intérieur, cette année, faisait apparaître la part de cotisations à
la charge du ministère. Pour autant, leurs doléances n'ont pas été
satisfaites et leur dossier est à nouveau soumis, depuis le mois de
mai, à l 'arbitrage ministériel . Ces pilotes demandent également
un alignement de leur rémunération sur les contractuels navi-
gants . A l'heure actuelle, ces rémunérations sont insuffisantes au
point que certains d'entre eux quittent leur corps pour rejoindre
des compagnies privées leur offrant une situation meilleure . Au
seuil de la saison d'été et de la campagne de lutte contre les
incendies, manifestement le climat chez ces professionnels
manque de sérénité. En conséquence, il lui demande s'il n'y a
pas lieu de conclure les nombreuses réunions qui se sont
déroulées jusqu ' ici sans résultat et quelle solution il compte
apporter aux deux problèmes qu'il vient de lui exposer.

Réponse. - Le métier de pilote du groupement des moyens
aériens est un métier dangereux . De ce fait, les conditions de
recrutement sont sévères (ex . : pouvoir prétendre de douze années
d'activités comme pilote civil cu militaire, avec une part impor-
tante d'activités hors ligne ; attester au moins 3 000 heures de vol
dans l'exercice de la profession, disposer de diplômes français et
qualifications particulières, etc .). En conséquence, les personnels
navigants recrutés intègrent le groupement des .,yens aériens
avec une moyenne d'âge élevée . Mais, afin de ,vilégier leur
sécurité, leur carrière à la sécurité civile doit être courte . A cet
effet, une surcotisation à la caisse de retraite (C .R .P.N .) doit leur
permettre de pouvoir se retirer dès cinquante ans avec un droit à
pension à taux plein . Cette mesure a été décidée par le Gouver-
nement et entrera en vigueur dès la publication du décret en
Conseil d'Etat modifiant les dispositions initiales du code de
l'aviation civile . Comme l'a en outre souligné l'honorable parle-
mentaire, il est exact que les personnels navigants souhaitent un
alignement de leur situation financière sur celle d'autres caté-
gories de personnels navigants . Cette revendication de nature
purement financière ne peut être pr ;e en compte sans un
examen approfondi des rythmes de travail respecte des diffé-
rentes catégories de navigants selon l'admin:,tration dont ils
dépendent . Les premiers éléments recueillis font de ce point de

vue apparaître que, là où les pilotes de la sécurité civile accom-
plissent en moyenne 200 heures de vol par an, leurs collègues de
l'aviation civile en sont à 400 heures dans des conditions de tra-
vail, il est vrai, plus faciles . Cet écart doit être intégré dans toute
analyse de la rémunération des navigants de la base de Mari-
gnane .

Sécurité civile (personnel)

45777 . - 15 juillet 1991 . - M. Christian Estrosi attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des techni-
ciens de bombardiers d'eau . Une récente grève des pilotes a
démontré le profond malaise qui règne à la sécurité civile du fait
de la dégradation des conditions de travail . Cette situation a des
conséquences directes sur le bon fonctionnement de la base des
bombardiers d'eau . Or, en dépit des déclarations rassurantes, ces
difficultés subsistent et risquent de s'amplifier à l'approche de la
saison des feux . Aujourd'hui, seulement un quart de la flotte
aérienne est opérationnelle, le reste de la flotte étant indisponible
faute de pièces détachées . Cette imprévoyance irréaliste des pou-
voirs publics risque d'avoir des conséquences dramatiques sur
l'accomplissement des missions de la sécurité civile . Au-delà, les
conditions de rémunération de ces hommes qui risquent de façon
admirable leur vie chaque été sont tout à fait indécentes au
regard de l'importance et du danger de la mission qu'ils accom-
plissent. A telle enseigne que de nombreux pilotes et techniciens
au sol préfèrent quitter la base, créant ainsi un très grave pro-
blème d'effectif qui oblige à recourir aux heures supplémentaires,
au détriment de la sécurité du travail effectué . Aussi, il lui
demande de bien vouloir prendre des mesures immédiates, au-
delà de simples promesses, pour mettre fin à cette situation et
aux risques qu'entraînerait sa prolongation . Il lui suggère notam-
ment d'envisager la création d'un statut particulier en faveur des
contractuels ainsi que la mise en place d'un système de forma-
tion professionnelie permettant une promotion interne. Enfin, il
souhaiterait connaître ses projets à long terme concernant l'amé-
lioration des moyens humains et matériels de lutte contre les
incendies dans notre pays.

Réponse. - Les objectifs de la politique de gestion des per-
sonnels de la base d'avions de la sécurité civile menée depuis
plusieurs années sont au nombre de trois : la remise à niveau des
effectifs ; la revalorisation des rémunérations ; l'institutionnalisa-
tion du dialogue social . La nécessité de disposer d'un effectif
opérationnel composé d'agents hautement qualifiés pour faire
face aux missions confiées à la base d'avions a conduit la direc-
tion de la sécurité civile à engage'r un effort de recrutement sans
précédent. C'est ainsi qu'ont pu être obtenues en 1991 la création
de six emplois d'agents contractuels chargés de définir et d'as-
surer le respect des règles de sécurité sur la base, et celle de deux
emplois de navigants intervenue dans le cadre du renforcement
des moyens opérationnels de la base . Cet effort devrait être pro-
longé en 1992, particulièrement dans les emplois de maintenance
aéronautique . Outre cette remise à niveau, la direction de la sécu-
rité civile s'est également attachée à assurer aux personnels des
conditions de rémunération adaptées au niveau de qualification
et aux conditions d'emploi exigés par la nature opérationnelle de
l'activité de la base d'avions . Les démarches nécessaires ont ainsi
été engagées tant en faveur des personnels navigants qu'au béné-
fice des techniques de maintenance . Ces derniers, en particulier,
se sont vu attribuer en 1989 un régime indemnitaire particulière-
ment avantageux destiné à prendre en compte les qualifications
mises en oeuvre par ces personnels dans l'exercice de leurs fonc-
tions . Par ailleurs, la nécessité de donner à ces agents une situa-
tion juridique stable a engagé le ministère de l ' intérieur dans une
réflexion sur un statut adapté à la spécificité des missions qui
leur sont dévolues . Aussi, la volonté de poursuivre et d'amplifier
l'effort de concertation entrepris auprès de l'ensemble des per-
sonnels se traduira, dès le mois de septembre prochain, par la
mise en place d ' un comité technique paritaire local qui permettra
quant à lui de donner un cadre institutionnel au dialogue social :
il sera fait appel à cette instance pour négocier la refonte du
règlement intérieur de la base d'avions, qui est devenue particu-
lièrement nécessaire compte tenu des évolutions majeures inter-
venues depuis la création de cette unité opérationnelle . Enfin, en
ce qui concerne les moyens matériels, il convient de signaler que
la flotte des bombardiers d'eau mise en oeuvre par l'Etat pour
l'été 1991 comprend, d'une part, les avions, soit 11 Canadair,
2 Fokker, 13 Tracker et 2 Hercules C 130 (en location) et, d'autre
part, 17 hélicoptères bombardiers d'eau dont 5 Ecureuil, pro-
priété de l'Etat . Au 1« juillet 1991, tous les détachements pré-
ventifs étaient armés et l'ensemble de la flotte de gros porteurs
était bien opérationnel conformément au dispositif prévu . Pour
l'ensemble du mois de juillet, le taux de disponibilité de cette
flotte a été de 91,77 p . 100, dont 92,6 p . 100 pour les Canadair,
98,4 p. 100 pour les Fokker et 100 p. 100 pour les Her-
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cules C 130. En 1990, pour la même période, ce taux de disponi-
bilité était de 80,88 p. 100. En règle générale, le taux de disponi-
bilité d'une flotte 'aérienne est de l'ordre de 60 à 70 p . 100.

Mort (inhumation et exhumation)

46119 . - 29 juillet 1991 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui précisesi, en
Moselle, la commune peut accorder à une entreprise un mono-
pole pour les opérations de fossoyage comprenant l'ouverture et
la fermeture des caveaux lors d'inhumations et d'exhumations.

Réponse. - Les opérations de fossoyage lors d'inhumations ou
d'exhumations peuvent faire l'objet d'une concession nar la com-
mune conformément aux règles des marchés publics . Ces opéra-
tions comprennent les travaux de terrassement proprement dits
et, le cas échéant, l'ouverture et la fermeture des caveaux . Sur ce
dernier point, des difficultés peuvent parfois apparaître, l'inter-
vention sur certains types de caveaux nécessitant une qualifica-
tion professionnnelle bien définie . Il y a donc lieu d'en tenir
compte lors de la mise au point des dispositions du cahier des
charges .

Étrangers (immigration)

46461 . - 5 août 1991 . - M. Jacques Barrot demande à M. le
ministre de l'intérieur le nombre de cas d'application, en
France, de la disposition de Convention de Chicago du
7 décembre 1944, qui prévoit qu'une compagnie aérienne qui ne
respecterait pas la règle du contrôle des documents et visas
nécessaires à l'admission d'étrangers sur le territoire français, doit
assurer les frais d'hébergement éventuel et leur retour dans leur
pays d 'origine.

Réponse. - Les personnes étrangères qui font l'objet d'une déci-
sion de refus d'entrée en France dans les aéroports français sont,
en application de la norme 3 .36 à l'annexe IX de la Convention
de Chicago du 7 décembre 1944, replacées sous la garde des
compagnies aériennes en vue d'un réacheminement rapide vers le
pays de départ. C'est dans ce cadre, lorsque le réacheminement
ne peut être immédiat, que les compagnies aériennes assurent les
frais d'hébergement de ces personnes . Le nombre de décisions de
non-admission en France prises en 1990 par la police de Fair et
des frontières dans les aéroports français a été de 7616 (dont
45 p . 100 à l'aéroport de Roissy-Charles de Gaulle), qui ont
donné lieu à mise en oeuvre de l'obligation de réacheminement.
En revanche, les statistiques disponibles ne permettent pas de
faire ressortir, parmi ces cas, ceux où le racheminement n'ayant
pu être immédiat, la compagnie a dû payer en outre des frais
d'hébergement . Il convient cependant d'ajouter que les normes à
l'annexe IX de la convention de Chicago ne sont pas actuelle-
ment obligatoire en France, faute d'avoir été introduites en droit
interne français . C'est pourquoi un projet de loi sera prochaine-
ment soumis au Parlement à ce sujet ; pour se conformer aux
stipulations de l'article 26 de la convention d'application de l'ac-
cord de Schengen du 19 juin 1990, il vise à introduire ces normes
en droit interne français. Ainsi, l'obligation de réacheminement et
de prise en charge des frais de garde reposeront désormais sur
des bases juridiques incontestables.

Jeunes (politique et réglementation)

46683 . - 19 août 1991 . - M . Jean-François Mattes demande à
M. le ministre de l'intérieur quelles mesures précises sont
actuellement en vigueur en matière de protection des jeunes
majeurs de dix-huit à vingt et un ans en cas de disparition . II
souhaiterait notamment connaître les moyens humains et finan-
ciers ainsi que les dispositions juridiques prévues afin de per-
mettre la recherche rapide d'un jeune adulte suicidaire ou grave-
ment malade . II souhaiterait également savoir si, dans ces cas
particuliers, le délai de quarante-huit heures est maintenu avant
d'entamer les recherches.

Réponse. - Un jeune majeur jouit de tous les droits et de l'en-
tière liberté, y compris celle d'aller et venir, qui sont reconnus à
toute personne majeure . Lorsqu'un majeur disparaît, deux procé-
dures peuvent être applicables . L'une purement administrative
concerne la personne majeure signalée disparue par un parent ou
par un proche, dans un intérêt de famille et relève des préfec-
tures. Ce type de recherches, limité au cas de majeur disparu
dans des conditions qui n'apparaissent ni inquiétantes ni sus-

pectes compte tenu de son âge, de son état de santé et de son
comportement habituel, doit concilier l'intérêt de la famille et la
liberté d'aller et venir de la personne recherchée qui peut, étant
retrouvée dans le cadre de recherches dans l'intérêt des familles,
s'opposer à ce que son adresse soit communiquée . L'autre procé-
dure concerne le majeur disparu dans des circonstances qui lais-
sent supposer qu'il se trouve en danger du fait de son état phy-
sique ou mental ou parce qu'il semble avoir été victime d'un
cire. , ou d'un délit. Il s'agit là d'une enquête effectuée par les
services de police ou de gendarmerie, dans un cadre judiciaire
avec les moyens les plus appropriés . Afin d'apprécier le caractère
inquiétant de la disparition, les services de police prendront en
compte non seulement les circonstances de la disparition mais
aussi l'âge du disparu et son état de santé . Ils agiront donc avec
la plus grande diligence et sans opposer un quelconque délai pré-
judiciable à leur action dès lors que cette disparition leur appa-
raîtra en quoi que ce soit suspecte. L'âge est toujours un élément
important pour comprendre le contexte d'une disparition, c'est
un des critères qui permet d'apprécier la vulnérabilité de la per-
sonne disparue.

Familles (absents)

46990 . - 26 août 1991 . - Mme Christine Boutin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le draine de la dispari-
tion des jeunes majeurs . Il est en effet inadmissible que, lorsque
qu'un jeune majeur disparaît et a fortiori lorsque celui-ci est
dépressif, les services de police ne se mobilisent pas afin d'éviter
toute conséquence dramatique. De trop nombreux cas en France
dénoncent cette lacune dans la protection civile des individus ;
c'est pourquoi elle lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures urgentes qu'il envisage de prendre pour
que de tels événements ne se reproduisent plus en France.

Réponse. - Un jeune majeur jouit de tous les droits et de l'en-
tière liberté, y compris celle d'aller et venir, qui sont reconnus à
toute personne majeure . Lorsqu'un majeur disparaît, deux procé-
dures peuvent être applicables . L'une purement administrative
concerne la personne majeure signalée disparue par un parent ou
par un proche, dans un intérêt de famille et relève des préfec-
tures . Ce type de recherches, limité au cas de majeur disparu
dans des conditions qui n'apparaissent ni inquiétantes ni sus-
pectes compte tenu de son âge, de son état de santé et de son
comportement habituel, doit concilier l'intérêt de la famille et la
liberté d'aller et venir de la personne recherchée qui peut, étant
retrouvée dans le cadre de recherches dans l'intérêt des familles,
s'opposer à ce que son adresse soit communiquée . L'autre procé-
dure concerne le majeur disparu dans des circonstances qui lais-
sent supposer qu'il se trouve en danger du fait de son état phy-
sique ou mental ou parce qu'il semble avoir été victime d'un
crime ou d'un délit. Il s'agit là d'une enquête effectuée par les
services de police ou de gendarmerie, dans un cadre judiciaire
avec les moyens les plus appropriés . Afin de choisir entre l'une
et l'autre procédure, les services examineront non seulement les
circonstances de la disparition mais aussi les caractères de la per-
sonne disparue. Sa santé mentale et physique, l'existence de pré-
cédents, et bien évidemment son âge, sont autant d'éléments pris
en compte pour estimer que la personne se trouve ou non en
danger. Si les services considèrent que la disparition est suspecte,
ils agissent dans les meilleurs délais, la rapidité d'intervention
étant un gage du succès des recherches . Chacune de ces situa-
tions doit faire l'objet d'un examen au cas par cas, l'âge étant un
important élément d'appréciation parmi d'autres.

Pollution et nuisances (bruit)

47272. - 9 septembre 1991 . - M. Marc Dolez attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les nuisances sonores que
provoquent certaines alarmes antivols de véhicules automobiles,
capables de tinter plusieurs minutes sans interruption. Il le
remercie de bien vouloir lui indiquer les mesures que le Gouver-
nement compte prendre pour faire respecter le cahier des charges
annexé à l'arrêté interministériel du 18 février 1971, qui prévoit
que les signaux émis par l'avertisseur doivent s'interrompre auto-
matiquement au bout de trente secondes.

Réponse. - Les systèmes sonores audibles sur la voie publique
ont pour but la dissuation et l'alerte en cas d'atteintes aux biens.
A cet égard, en application de l'article R . 77 du code de la route,
tout véhicule automobile doit être muni d'un système antivol.
Toutefois, des dispositifs de protection complémentaire ne peu-
vent être installés qu'à condition de répondre aux prescriptions
du cahier des charges annexé à l'arrêté du ministre chargé des
transports en date du 28 septembre 1988 . La réglementation dis-



4454

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

28 octobre 1991

pose que les signaux émis, acoustiques et/ou optiques, doivent
être brefs et s'interrompre automatiquement après trente secondes
au plus, pour ne reprendre que lors d'une nouvelle mise en
action . En outre, si le signal est acoustique, il doit être émis par
l'avertisseur normalement monté sur le véhicule, conformément à
l ' arrêté du 18 juin 1974 relatif à la réception C .E.E . concernant
les dispositifs de protection contre une utilisation non autorisée
des véhicules à moteur. 1l appartient au propriétaire du véhicule
de veiller à ce que le système d'alarme monté sur son véhicule
soit d ' un type homologué, tou t autre dispositif non conforme
étant prohibé . Les sanctions en la matière peuvent être prises
selon les dispositions de l'article R. 242-1 du code de la route qui
réprime la mise en vente, la vente ou l'utilisation d 'un dispositif
ou équipement non conforme à un type homologué.

Enseignement (allocation Barangé)

47562. - 16 septembre 1991 . - A une question écrite n° 41067
en date du 25 mars 1991 sur la suppression de l'allocation créée
par la loi du 28 septembre 1951, dite « loi Barangé », M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse
et des sports, a bien voulu préciser (J.O., Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 29 juillet 1991) que l'exposé
des motifs de la loi de finances pour 1991 supprimant cette allo-
cation avait prévu une majoration de 40 p. 100 des valeurs impo-
sables de la taxe locale d'équipement afin de compenser et même
d'accentuer l'effort des élus locaux dans le domaine de la main-
tenance des équipements éducatifs. Aussi M. Main Brune
demande donc à M. le ministre de l'intérieur la date probable
du décret d'application relatif à cette majoration.

Réponse. - L'article 40 de la loi ns 91-716 du 26 juillet 1991
portant diverses dispositions d ' ordre économique et financier a
fixé au 15 juillet 1991 les nouvelles valeurs forfaitaires au mètre
carré servant de base au calcul de la taxe locale d'équipement
(Journal officiel du 27 juillet 1991, page 9963).

Ministères et secrétariats d'Etat
(industrie et commerce extérieur : publications)

47681 . - 23 septembre 1991 . - M. Hubert Grimault demande
à M. le ministre de l'intérieur s'il lui parait conforme à l'ar-
ticle L. 52 du code électoral, tel qu'il résulte des modifications
apportées par la loi du 15 janvier 1990, de voir le Gouvernement,
par l'intermédiaire du ministère de l'industrie et de l'aménage-
ment du territoire, démarcher les collectivités locales pour
qu'elles achètent de l'espace publicitaire dans sa revue Réalité
industrielle qui doit paraître au mois de novembre 1991.

Réponse. - Le deuxième alinéa de l'article L. 52-1 du code
électoral interdit, à compter du premier jour du sixième mois pré-
cédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élec-
tions générales, toute campagne de promotion publicitaire des
réalisations ou de la gestion d'une collectivité sur le territoire des
collectivités intéressées par le scrutin . L'honorable parlementaire
notera que ces dispositions restrictives n'ont pas pour effet d'in-
terdire toute publicité aux collectivités, mais seulement celle qui
aurait pour objet la promotion de ses réalisations ou de sa ges-
tion . Une commune, un département, ou une région, peut donc,
même durant la période mentionnée audit article, financer des
campagnes visant par exemple à vanter son environnement, son
patrimoine historique ou culturel ou à présenter les facilités
qu ' elle met à la disposition des investisseurs (infrastructures rou-
tières, liaisons ferroviaires, aériennes ou navigables, etc.) . Il en va
ainsi a fortiori s'il s'agit d'une insertion isolée et non d'une
« campagne » . L'achat par les collectivités locales d'espaces
publicitaires dans le numéro de la revue Réalité industrielle à
paraître au mois de novembre 1991 n'est donc pas en soi
contraire aux dispositions précitées du code électoral.

Communes (conseils municipaux)

47727 . - 23 septembre 1991 . - M. Jean Vittrant appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur l'organisation des
prochaines élections municipales de 1995 . Les dernières élections
municipales ayant eu lieu au mois de mars 1989, le renouvelle-
ment des conseils municipaux devrait se dérouler en mars 1995,
soit environ un mois avant le premier tour de l'élection du Prési-
dent de la République. Déjà en 1988 un cas similaire s'était pro-
duit avec les élections cantonales, et un décret avait alors pro-

longé le mandat des conseillers généraux de six mois pour
permettre le renouvellement des assemblées départementries au
mois de septembre, au lieu du mois de mars . L'année 1995 risque
de poser le même type de problème. En conséquence il lui
demande s'il est envisageable de penser que le renouvellement
des conseils municipaux en 1995 sera organisé après l'élection
présidentielle, et dans cette hypothèse, sous quels délais.

Réponse. - C'est la loi, et non le règlement, qui fixe la durée
du mandat des conseillers généraux ou des conseillers munici-
paux . Seul le législateur peut donc, éventuellement, adopter des
dispositions de nature à aménager cette durée. Cela a été effecti-
vement le cas en 1988 : la loi ne 88-26 du 8 janvier 1988 a pro-
rogé jusqu'en octobre le mandat des conseillers généraux norma-
lement soumis à renouvellement en mars, car leur élection à
l'échéance normale aurait interféré sur la préparation de l'élec-
tion du Président de la République, laquelle devait avoir lieu,
conformément à l'article 7 de !a Constitution, en avril-mai 1988.
Une situation comparable peut se présenter en 1995, étant
observé que c'est l'élection des conseillers municipaux, et non
plus celle des conseillers généraux, qui, cette année-là, est snscen-
tible de précéder de peu l'élection du chef de l'Etat . Le Parle-
ment serait donc `aisi, le cas échéant, d'un projet de loi ayant
pour effet de deplaccr la date des élections municipales, le
Conseil constitutionnel veillant, en de telles circonstances, à ce
que l'importance de la modification apportée à la durée du
mandat des élus locaux soit proportionnée au but recherché par
le législateur et reste compatible avec le principe de libre admi-
nistration des collectivités locales énoncé par l'article 72 de la
Constitution . Le principe selon lequel « la loi dispose pour
l'avenir » tendrait à ce que le mandat des conseillers municipaux
soit allongé de quelques mois plutôt qu'abrégé . Mais le Gouver-
nement ne peut évidemment, aujourd'hui, présumer du choix qui
sera opéré en 1994 par l'exécutif et, en dernier ressort, par le
législateur.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (politique du sport)

43515. - 3 juin 1991. - M. Claude Birraux attire l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les inquié-
tudes du comité régional olympique et sportif de l'académie de
Grenoble concernant le projet de loi modifiant et complétant la
loi du 16 juillet 1984 . Le mouvement sportif de notre pays
semble, en effet, condamner à l'unanimité les deux dispositions
que sont la privatisation des clubs professionnels et l'extension
de la tutelle de l'Etat pouvant aller jusqu'à donner pouvoir au
ministre des sports d'annuler toute décision fédérale, ce qui est,
d'après eux, en contradiction totale avec l'article 16 de la loi du
16 juillet 1984. Par conséquent, il lui demande ce qu'elle envisage
de faire pour tenir compte de ces remarques et travailler dans
une meilleure concertation.

Sports (politique du sport)

43482. - 3 juin 1991 . - M . Robert Montdargent attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
réserves exprimées par le mouvement sportif sur quelques dispo-
sitions du projet de loi modifiant la loi n e 84-610 du
16 juillet 1984 portant organisation et promotion des activités
physiques et sportives . Ces réserves, émises à l'unanimité par :'as-
semblé générale du Comité national olympique et sportif
français, portent sur les deux dispositions suivantes : la première
vise à remplacer la tutelle administrative sur les fédérations, de
manière à contredire le principe énoncé par l'article 16 de l'ac-
tuelle loi sur le sport, selon lequel ces dernières exercent leur
activité en toute indépendance ; la deuxième introduit la possibi-
lité de confier à une société commerciale de droit commun la
gestion de la section professionnelle d'une association. Il lui
demande de bien vouloir prendre en compte les préoccupations
des intéressés et de les intégrer dans le projet de loi sus-cité.

Sports (politique du sport)

44919 . - 1 « juillet 1991 . - M. Richard Cazenave attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
vives inquiétudes manifestées par l'ensemble du mouvement
sportif français concernant deux dispositions contenues dans le



28 octobre 1991

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

4455

projet de loi visant à modifier la loi du 16 juillet 1984 portant
organisation et promotion des activités physiques et sportives.
Les dispositions incriminées concernent : d ' une part, la privatisa-
tion des clubs professionnels qui risque de faire basculer, à plus
ou moins long terme, l'ensemble du sport de haut niveau sous le
contrôle du secteur commercial, et d'autre part, le renforcement
très net de la tutelle administrative sur les fédérations en contra-
diction totale avec le principe d'indépendance du mouvement
sportif. Ces deux dispositions remettent clairement en cause
l'équilibre global de notre système sportif. II lui demande donc
de considérer pleinement ces risques et de mettre en place une
procédure de concertation avec le mouvement sportif.

Réponse. - Le projet de loi modifiant la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des acti-
vités physiques et sportives déposé le 10 avril 1991 a été retiré de
l ' ordre du jour de l ' Assemblée nationale . La rédaction d'un nou-
veau projet de texte est actuellement envisagée et fera l'objet
d'une concertation approfondie avec le mouvement sportif.

Sports (cyclisme)

43702. - 3 juin 1991 . - M. Michel Pelchat appelle l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les inquié-
tudes des organisateurs de compétitions cyclistes . Ceux-ci
connaissent de plus en plus de réels problèmes de sécurité dus à
la réduction des effectifs de gendarmerie mis en service à l'occa-
sion des courses cyclistes . II lui demande en conséquence quelles
actions conjointes elle compte mener avec les autres ministères
concernés afin d'assurer une plus large sécurité lors de ces mani-
festations sportives qui attirent un très vaste public.

Répc'nse. - Outre l ' instauration d 'une priorité de passage au
profit des épreuves sportives se déroulant sur la voie publique,
un projet de décret actuellement soumis aux consultations légales
prévoit la possibilité de désigner des personnes habilitées à
signaler cette priorité sous le contrôle des forces de police ou de
gendarmerie présentes sur les lieux . Le ministère de la jeunesse et
des sports contribuera à faire aboutir ce projet dans les meilleurs
délais .

Sports (cyclisme)

46039 . - 22 juillet 1991 . - M . Adrien Zeller appelle l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le pro-
blème de la sécurité dans les courses cyclistes sur route. En effet,
les nombreux accidents survenus ces dernières années lors de
courses cyclistes régionales laissent à penser que les conditions
de sécurité sont insuffisantes et risquent de menacer l'avenir des
courses régionales et, par là même, l 'avenir du cyclisme français.
Il lui demande, dans ces conditions, quelles mesures elle entend
prendre afin d'assurer une meilleure protection des courses
cyclistes.

Réponse. - Deux mesures destinées à garantir la sécurité des
participants aux épreuves sportives se déroulant sur la voie
publique font l'objet d'un projet de décret actuellement soumis
aux consultations légales . Ce projet prévoit la possibilité d ' auto-
riser et de signaler la priorité de passage des épreuves
concernées . Le ministère de la jeunesse et des sports contribuera
à faire aboutir ce projet dans les meilleurs délais.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

47269 . - 9 septembre 1991 . - M. Marc Dolez attire l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les condi-
tions dans lesquelles se déroulent les courses cyclistes amateurs.
Dans ces compétitions, les règles du code de la route restent en
vigueur et les coureurs ne sont pas prioritaires par rapport aux
autres véhicules, ce qui entraîne de nombreux accidents . C'est
pourquoi il la remercie de bien vouloir lui indiquer si le Gouver-
nement a l'intention de modifier prochainement le code de la
route pour changer les règles de priorité et améliorer ainsi la
sécurité des coureurs.

Réponse. - Un projet de décret actuellement soumis aux
consultations légales a pour objet de modifier sur deux points le
code de la route . ll prévoit :a possibilité d'autoriser et de signaler
la priorité de passage des épreuves sportives se déroulant sur la
voie publique. Le ministère de la jeunesse et des sports contri-
buera à faire aboutir ce projet dans les meilleurs délais .

JUSTICE

Justice (cours d'appel et tribunaux)

45(120. - 22 juillet 1991. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait qu'une réforme est préparée pour rapprocher l'organisation
territoriale de la justice de l'organisation administrative des
régions . Un tribunal départemental sciait créé dans chaque
département . Par ailleurs, les ressorts des cours d'appel seraient
rapprochés des limites des régions . II arrivera alors que sans che-
vaucher ces limites, deux cours d'appel se partagent le territoire
d'une même région. II souhaiterait qu'il lui confirme que cela
n'impliquerait pas ta disparition de l'une des deux cours d'appel
concernées. Dans cette hypothèse, il n'y aurait en effet pas lieu
de bouleverser les habitudes existantes et il suffirait peut-être de
confier au président et au procureur général de la cour d'appel
où se trouve le chef-lieu de région une mission de coordination
générale . Une solution encore plus satisfaisante serait de créer au
chef-lieu de chaque région une direction régionale de la justice
assurant la coordination de tous les services dépendant du minis-
tère (tribunaux judiciaires, tribunaux administratifs, administra-
tion pénitentiaire . . .). II souhaiterait connaître sa position sur ces
suggestions .

Justice (cours d'appel et tribunaux)

46712. - 19 août 1991 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que, selon cer-
taines sources, une réforme est étudiée pour rapprocher l'organi-
sation territoriale de la justice de l'organisation administrative
des régions . En Lorraine, il n'y aurait peut-être plus qu'une seule
cour d'appel et certaines démarches auraient été engagées pour
favoriser celle de Nancy . Si les ressorts judiciaires doivent être
calqués sur les régions, il n'y a aucune raison 'pour que ce soit la
cour d'appel de Metz qui en fasse les frais . Son taux d'activité
est en effet voisin de celui de la cour d'appel de Nancy (elles
sont respectivement au 15 e et au 14e rang). Par ailleurs, Metz est
le chef-lieu de la région et si l'objectif est de calquer l'organisa-
tion judiciaire sur l'organisauon administrative des régions, il
faut en tirer toutes les conséquences . Enfin, le tribunal adminis-
tratif et la cour administrative d'appel sont à Nancy ; une juste
répartition des attributions exclut qu'il y ait un monopole à sens
unique entrainant une spoliation du chef-lieu de région . Il sou-
haiterait qu'il lui indique quels seront, le cas échant, les critères
retenus pour la suppression éventuelle de certaines cours d'appel.

Justice (cours d'appel et tribunaux)

47239. - 9 septembre 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le fait que plusieurs réformes des structures judiciaires ont
pour but de regrouper les tribunaux de grande instance de cer-
tains départements en un tribunal départemental unique . De plus
un projet rapprochant l'organisation des cours d'appel des
découpages régionaux serait aussi à l'étude . Dans ce cadre, il
souhaiterait qu'il lui indique s'il ne pense pas qu'à l'instar des
autres .ninistères, il serait judicieux de créer une direction régio-
nale des affaires judiciaires au siège de chaque chef-lieu de
région, ces directions régionales ayant délégation pour les aspects
administratif et matériel . Les affaires administratives, matérielles
ou autres (gestion de personnel...) ayant trait à tout ce qui relève
du ministère de la justice (tribunaux administratifs, tribunaux
judiciaires, administrations pénitentiaires . : .) . II souhaiterait
connaître son point de vue sur l'hypothèse d'une telle évolution.

Justice (cours d'appel et tribunaux)

47240 . - 9 septembre 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le fait que, supprimée en 1870 lors de l'annexion à i'AIIe-
magne, la cour d'appel di Metz a été rétablie en 1973 . Les
Mosellans y sont attachés car c'est un symbole de l'histoire du
département . Or une réforme judiciaire est en cours . Sous pré-
texte de faire coïncider structures judiciaires et administratives, le
Gouvernement veut regrouper les tribunaux de grande instance
(T .G.I .) mosellans dans un tribunal départemental unique . Cette
mesure serait injustifiée car chacun des trois T.G.I . de Moselle
traite plus d'affaires que l'ensemble des T .G .I . de certains dépar-
tements . La réforme peut avoir pour corollaire la suppression de
l'une des deux cours d'appel de Lorraine et, selon certaines
sources, des manœuvres sournoises sont engagées au détriment de
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Metz . Ce serait inacceptable car Metz est le chef-lieu de région et
toute harmonisation administrative doit en tenir compte . En
outre, les deux cours ont la même importance, celle de Nancy
étant quatorzième en France et celle de Metz quinzième . Nancy
possède un tribunal administratif (T.A .) et une cour administra-
tive d'appel, et il faut donc trouver un équilibre . Dépendant
actuellement du T.A . de Strasbourg, la Moselle pourrait être rat-
tachée au ressort du T.A . de Nancy. Metz devrait bénéficier en
contrepartie du regroupement des cours d'appel étant entendu
que plusieurs chambres détachées de la cour d ' appel unique
pourraient être maintenues à Nancy . Une telle solution irait
manifestement dans le sens des projets de réformes gouverne-
mentales tendant à faire coïncider les ressorts et l'organisation
judiciaires avec les structures administratives . Il souhaiterait
connaître son point de vue en la matière.

Réponse. - Aucune étude n ' est à l 'heure actuelle poursuivie à
la chancellerie tendant soit à modifier le ressort des cours
d ' appel, soit à supprimer certaines d 'entre elles. En ce qui
concerne le tribunal départemental, le garde des sceaux a déjà eu
l'occasion de répondre de façon très complète à l'honorable par-
lementaire qui l'interrogeait par question écrite n a 46346 posée le
29 juillet 1991 . Aucun autre élément d ' information n ' est, pour le
moment, à ajouter à ce qui a été indiqué dans la précédente
réponse du garde des sceaux.

Magistrature (magistrats)

47578 . - 16 septembre 1991 . - M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les problèmes que pose le recrutement exceptionnel autorisé
par une loi récente ; en effet, les 95 magistrats recrutés à ce titre
recevront leurs affectations avant la sortie de la promotion 1990
des auditeurs de justice . Aussi on peut craindre une rupture
d'égalité entre ces deux groupes au détriment de ceux qui pour-
suivent la voie normale de recrutement par une formation
reconnue et dont la durée vient d ' être heureusement allongée . Il
serait donc équitable qu ' une juste répartition géographique et
fonctionnelle de postes soit assurée ainsi que la transparence
totale . Il lui demande donc les mesures qu ' il envisage de mettre
en place pour assurer cette exigence.

Réponse. - La loi organique n° 91-358 du 15 avril 1991, qui a
autorisé l ' ouverture de concours exceptionnels de recrutement de
magistrats au titre de l'année 1991, a prévu des conditions de
sélection et de formation des candidats qui garantissent un
niveau satisfaisant de recrutement. Outre leur réussite au
concours, les candidats doivent en effet justifier d ' une condition
de diplôme et d'une durée significative d'expérience profession-
nelle ; à cela s ' ajoute la formation spécialisée de six mois qu ' ils
recevront avant leur prise de fonctions . Il faut rappeler que ce
dispositif a été adopté à l'unanimité par l 'Assemblée nationale et
par le Sénat . II est bien évident que les listes des postes qui
seront offerts, au premier et au second groupes du second grade,
aux magistrats recrutés par les concours exceptionnels seront éta-
blies selon des critères comparables à ceux suivant lesquels
seront conçues les listes proposées aux magistrats issus des
concours de droit commuta . Il n'en résultera donc, pour les pre-
miers, aucun avantage géographique ou fonctionnel.

Justice (fonctionnement)

47833 . - 23 septembre 1991 . - M . Roland Nungesser
demande à M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
pour quelles raisons la procédure engagée à la suite d'une plainte
avec constitution de partie civile déposée par un ancien prison-
nier du camp 113 ne semble pas suivre son cours normal . En
effet, il appert que 1 ' smnistie, prévue par la loi du 18 juin 1966,
visant « les cimes ou délits commis en liaison avec les événe-
ments consécutifs à l'insurrection vietnamienne », ne soit pas
applicable aux « crimes commis contre l'humanité » . Dans ces
conditions, il souhaiterait savoir où en est la procédure engagée.

Réponse. - A la suite du colloque consacré le 13 février dernier
à « l'actualité vietnamienne » auquel participait M . Georges Bou-
darel, ancien commissaire politioue adjoint au camp de prison-
niers du viet-minh n° 113, un ancien prisonnier déposait plainte
du chef de crimes contre l'humanité à l'encontre de ce dernier et
se constituait partie civile devant 'e doyen des juges d'instruction
près le tribunal de grande instance de Paris . Le magistrat instruc-
teur saisi de cette plainte â rendu, le 13 septembre 1991, une
ordonnance aux fins d'informer, au motif que l'article 30 de la
loi du 18 juin 1966 aux termes duquel « sont amnistiés de plein
droit tous crimes ou délits commis en liaison avec les événements
consécutifs à l'insurrection vietnamienne et antérieurement au
l e t octobre 1957 » ne concerne pas les crimes contre l'humanité

qui sont imprescriptibles par nature. Le procureur de la Répu-
blique de Paris a interjeté appel de cette décision et il appartient
à la chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris de déter-
miner, sous réserve du contrôle éventuel ultérieur de la Cour de
cassation, si les crimes contre l'humanité qui ont pu être commis
au Viet-Nam échappent ou non à l'application de la loi d'am-
nistie précitée . Le garde des sceaux assure l'auteur de la question
écrite que les services compétents de la chancellerie suivent atten-
tivement, dans la limite de leurs attributions, l 'évolution de cette
affaire dont le cheminement procédural suit un cours normal.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (courrier)

47179 . - 2 septembre 1991 . - M . Jean-Pierre Brard attire l 'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur une redevance annuelle nouvelle que La Poste entend
mettre à la charge de certaines entreprises, en particulier à Mon-
treuil . En effet, ce service public réclame aux entreprises bénéfi-
ciant d'une distribution du courrier dite précoce, vers 9 heures,
une redevance annuelle de 5 500 francs, faute de quoi ledit ser-
vice sera reporté sais délai à une heure indéterminée . La poste
de Montreuil-Principal présente cette exigence comme la consé-
quence du changement de statut, faisant du service public d'hier
un exploitant autonome de droit public, et fait état de décisions
qu'elle aurait le devoir d'appliquer. Il lui demande en consé-
quence si un lien .existe entre le nouveau statut de la poste et
cette redevance nouvelle, et quelles dispositions il envisage pour
garantir la distribution gratuite du courrier dans les conditions
antérieures, les expéditeurs ayant d'ailleurs déjà acquitté l'affran-
chissement.

Réponse . - La Poste s'emploie à assurer en toute occasion sa
mission première de service public qu'est la distribution du cour-
rier. Elle s'efforce d'offrir une qualité de service optimale à l'en-
semble des foyers français et des entreprises qu'elle a pour mis-
sion de desservir quotidiennement. Mais des besoins spécifiques
par la forme et l'horaire de la remise du courrier sont souvent
demandées par des entreprises . Le service payant de remise pré-
coce qui a été créé par La Pnste en janvier 1990 afin de répondre
à cette demande ne saurait être mis en oeuvre au détriment de la
distribution traditionnelle du courrier. Au contraire, comme le
service des boites postales, il constitue une prestation complé-
mentaire indispensable de l'offre de service de La Poste établie
de façon contractuelle pour satisfaire ce besoin particulier . Ce
service, ouvert à toutes les entreprises et services publics qui sou-
haitent s'y raccorder, ne pouvait être mis en oeuvre qu'à la condi-
tion qu'il soit proposé contre paiement d'une redevance permet-
tant d'en assurer l'équilibre économique . S'agissant de cette
redevance, il est bien entendu que celle-ci ne s'applique que dans
le cas où la remise du courrier s'effectue avant l'heure de sortie
en tournée du préposé . Les entreprises qui ne désirent pas
adhérer à ce service continuent à être desservies gratuitement
dans le cadre de la distribution normale.

Postes et télécommunications (courrier)

47186. - 2 septembre 1991 . - M. François Grussenmeyer
attire l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télé-
communications sur l'allongement des délais de distribution du
courrier malgré la récente augmentation des tarifs postaux . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les décisions qui
seront prises afin de pallier les carences de plus en plus visibles
de la distribution postale, qui entraînent de nombreuses diffi-
cultés dans le fonctionnement quotidien des entreprises.

Réponse. - L'absence de précisions sur les relations concernées
n'a pas permis de vérifier les faits relatifs aux délais d'achemine-
ment excessifs évoqués par l'honorable parlementaire. Les
moyens d'acheminement utilisés pour le courrier de I re catégorie
(lettres, cartes postales) doivent permettre une distribution dans
un délai de vingt-quatre heures, dans la mesure où l'heure limite
de dépôt a été respectée par l'expéditeur, ou de quarante-huit
heures dans le cas contraire et dans les relations longues ou diffi-
ciles nécessitant plusieurs transits . Il est indéniable que le fonc-
tionnement des services participant au tri et au transport du
courrier peut être affecté de façon sensible par les incidents ou
événements conjoncturels (non-respect accidentel des horaires par
les liaisons routières, erreurs d'indexation, fausses directions,
mouvements sociaux) . La Poste entend faire face à ses obliga-
tions de service public . Elle a engagé une démarche de transpa-
rence avec la Sofres - qui annonce 70 p . 100 de J + 1 -, et
rendra public le résultat de ses sondages annuels . Le contrat de
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plan qui sera prochainement conclu avec l ' exploitant comprendra
un volet important concernant l'amélioration de la qualité de ser-
vice . La Poste a d ' ores et déjà entrepris des actions visant à amé-
liorer et à fiabiliser les délais d'acheminement . Les principales
actions sont : le second plan d'automatisation du courrier, qui
conduira à traiter un éventail plus large d 'objets . Le perfectionne-
ment de ses réseaux d'acheminement et tout particulièrement du
réseau aérien, dont la transformation s'achèvera en 1992, permet-
tant l'amélioration des liaisons interrégionales ; la révision des
organisations dans les bureaux et dans les centres de tri en fin de
semaine, afin d'améliorer la qualité de distribution du courrier
déposé le vendredi . La loi du 2 juillet t990 relative à l'organisa-
tion du service public de La Poste et des télécommunications a
doté La Poste du statut d'exploitant public. .A ce titre, dans le
cadre de son autonomie de gestion, La Poste est responsable de
l'équilibre général de ses comptes, ainsi que le précise l'article 27
de son cahier des charges . C'est à cet objectif d'équilibre que
concourt la récente augmentation tarifaire.

Postes et télécommunications (timbres)

47376 . - 9 septembre 1991 . - M . Adrien Zeller souhaite
attirer l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télé-
communications sur le problème moral que pose l'émission
récente d'un timbre à l'effigie de Saint-Just . II semble en effet
étonnant que la France célèbre et honore un homme qui fut, en
son temps, le théoricien de la « Terreur » et qui provoqua la
mort de plusieurs centaines de milliers de citoyens français.
Comment cette commémoration est-elle compatible avec le res-
pect des droits de l'homme ?

Réponse . - Le choix des timbres-poste du programme philaté-
lique est effectué après avis de la commission des programmes
philatéliques qui opère une sélection particulièrement rigoureuse
parmi les très nombreuses demandes reçues . Pour célébrer le
bicentenaire de la Révolution française, un programme philaté-
lique étalé sur plusieurs années a été réalisé. De nombreux per-
sonnages ont été honorés : Sieyes, Mirabeau, De Noailles,
La Fayette, Barnave, Drouet, Mme Rolland, Camille Desmoulins,
Condorcet et Kellermann en 1989, Monge et l'Abbé Grégoire
en 1990, Saint-Just et la Tour d ' Auvergne en 1991, soit un
ensemble représentatif des principaux acteurs de la révolution.
Pour ce qui concerne Saint-Just, un grand nombre de demandes
d'émission avaient été présentées, émanant de parlementaires
mais aussi de simples particuliers . II a paru difficile à la commis-
sion des programmes philatéliques, à l'occasion du bicentenaire
de la Révolution française, et alors que Danton et Robespierre
avaient déjà fait l'objet d'une émission, de répondre négativement
à toutes ces demandes . L'ensemble de la commission a donc émis
un avis favorable sans réserve pour le choix de ce timbre . Par
ailleurs, la publication de l'ensemble du programme philatélique
de l'année 1991 au Journal officiel du 30 août 1990 n'a soulevé
aucune protestation . Celle de l'honorable parlementaire est la
première reçue au ministère des P . et T.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

47564 . - 16 septembre 1991 . - M . Jean-Marc Ayrault attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur la situation des retraités de La Poste et des Télé-
communications . Il semblerait que, contrairement à ce qui avait
été annoncé, les retraités ne bénéficient pas des mesures indi-
ciaires de reclassement mis en oeuvre le l et janvier 1991 . II lui
demande s'il entend accorder 'aux retraités le bénéfice de ce
reclassement. Plus généralement, il souhaiterait savoir quels sont
les avantages qu'il est en mesure d'accorder aux retraités des
Postes et télécommunications.

Réponse. - La transformation des structures juridiques des
P et T, qui a abouti le i « janvier 1991 à la mise en place de
deux exploitants publics La Poste et France Télécom, s'est
accompagnée d'une profonde réforme sociale visant à améliorer
la carrière des agents et à mieux adapter les classifications aux
fonctions exercées. Compte tenu de l'ampleur des objectifs
evoqués, la mise en oeuvre de cette réforme, qui ne pouvait être
réalisée en une seule année, sera achevée en 1994. Dans l'attente,
et afin de garantir aux agents actuellement en fonctions une amé-
lioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclasse-
ment a été instituée par l'accord social du 9 juillet 1990 . Ce sont
donc les mesures de reclassement, seule phase de la réforme à
être intervenue à '.e jour en faveur du personnel actif, qui peu-
vent s'appliquer au personnel retraité. Ces mesures concernent la
quasi-totalité des grades des Postes et Télécommunications et
sont constituées de revalorisations indiciaires essentiellement en

faveur des grades de maîtrise ou d'exécution et de bonifications
d'ancienneté, procurant une accélération de carrière, en faveur
des grades d'encadrement moyen . Le dispositif statutaire organi-
sant ce reclassement en a prévu l'extension au personnel retraité
conformément aux dispositions de l'article L. 16 du code des
pensions civiles et militaires de retraite et de la jurisprudence
afférente, qui prévoient que le bénéfice d'une réforme statutaire
aux fonctionnaires retraités est subordonné au fait que celle-ci
s'applique, sans aucune sélection particulière, à l'ensemble des
fonctionnaires en activités du grade et de l'échelon considéré . Les
fonctionnaires de La Poste et de France Télécom étant, comme
tous les autre fonctionnaires, soumis au régime général des
retraites, le problème de la liquidation des pensions de retraite
relève de la compétence exclusive du ministère des finances, de
l'économie et du budget. La révision des pensions est effectuée
par le service des pensions du budget . Or, compte tenu du très
grand nombre de dossiers à traiter, les retraités bénéficiaires de
ces mesures n'ont pu, pour leur grande majorité, percevoir les
rappels pécuniaires zorrespondant qu'à compter du mois de
juillet 1991..ii convient toutefois de préciser que tous les fonc-
tionnaires en activité ne bénéficient pas d'une amélioration indi-
ciaire. Il en est ainsi de certains titulaires de grades d'encadre-
ment moyen, déjà parvenus à l'échelon terminal de leur grade
pour lesquels la bonification accordée n'a aucune incidence pécu-
niaire, ainsi que des cadres supérieurs pour lesquels aucune
mesure de reclassement n'est intervenue . La situation des inté-
ressés est réglée par une mesure indemnitaire jusqu'à la mise en
place de la deuxième phase de la réforme, dite des classifica-
tions. Les pensions de retraite ne pouvant être calculées que sur
un indice de traitement afférent à un échelon déterminé, l'indem-
nité payée aux actifs ne peut pas être prise en compte dans le
montant de l'assiette de calcul de la pension des retraités . Il ne
peut être entrepris de démarche en faveur des seuls retraités,
puisque ceux-ci ne peuvent bénéficier, en application de l'article
L . 16, que des mesures indiciaires applicables aux actifs . En ce
qui concerne la réforme des classifications en préparation, il
convient de remarquer que, selon un principe confirmé à maintes
reprises par la jurisprudence du Conseil d'Etat, les retraités ne
peuvent bénéficier des avantages accordés aux agents en activité
que dans la mesure ou l'attribution de ces avantages aux actifs
présente un caractère automatique. En conséquence, les retraités
sont exclus du bénéfice des mesures dont l'attribution aux agents
en activité est subordonnée à une sélection exercée sous une
forme quelconque . Or, la réforme des classifications va affecter
profondément la structure de l'ensemble des grades et emplois et
doit, au terme de sa réalisation, installer chaque agent dans un
nouveau grade correspondant à la fonction qu'il exerce actuelle-
ment. II ne s'agit donc plus, dans le cadre de la deuxième phase
de la réforme, d'un dispositif classique de reclassement appliquée
de manière automatique aux fonctionnaires en activité puisque
l'objectif poursuivi est, dans un premier temps, d'identifier, de
décri re, d'évaluer et de classer l'ensemble des fonctions puis, en
second lieu, de procéder à l'intégration des agents dans les nou-
veaux grades de classification selon les fonctions réellement
exercées par chacun . Il va de soi que cette opération, qui
implique nécessairement une appréciation objective de chaque
cas individuel, présente de ce fait toutes les caractéristiques d'une
sélection et ne pourra, en toute rigueur, être appliquée aux
retraités.

Postes et télécommunications (personnel)

47821 . - 23 septembre 1991 . - M. Guy Hermier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur l'article 9 du décret n° 84-99 relatif au statut des infir-
miers et infirmières des services médicaux des administrations
centrales de l'Etat, des services extérieurs qui en dépendent et
des établissements publics de l'Etat . Cet article prévoit la prise en
compte dans la situation administrative des services exercés par
les postulants antérieurement à leur nomination. Ces services
ainsi accomplis sont pris en compte sous forme d'une bonifica-
tion d'ancienneté attribuée à la date dm nomination, à raison de
la moitié de leur durée dans la limite de quatre annees . Or, seuls
les agents nommés postérieurement au 10 février 1984, date du
décret, out pu bénéficier de cette mesure . Le statut ne prévoit
aucune disposition rétroactive en faveur des agents nommés
avant 1984 . A l'occasion de la création du statut particulier des
corps d'infirmiers et infirmières de La Poste et de France
Télécom, en janvier 1991, les conditions de classement des infir-
miers et infirmières ont donc été conservées . Cette mesure péna-
lise financièrement un certain nombre d'agents qui sont en caté-
gorie B . C'est pourquoi il lui demande s'il n'entend pas proposer
une mesure législative afin de réparer cette injustice.

Réponse. - II est exact que les fonctionnaires qui ont été
recrutés antérieurement au 10 février 1984 en qualité d'infirmiers
et d'infirmières des services médicaux des administrations cen-



4458

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

28 octobre 1991

traies de l ' E :at ne peuvent prétendre au bénéfice des dispositions
de l ' article 9 du décret n é 84-99 introduisant la possibilité de
prendre en compte, dans la situation administrative des postu-
lants, des services accomplis dans un établissement privé anté-
rieurement à leur nomination . Les conditions de classement des
infirmiers et des infirmières n 'ont pas été modifiées par le décret
n é 91-13 du 4 janvier 1991 dont le seul objet était de créer un
corps d'infirmiers et infirmières des services médicaux de
La Poste et un corps d ' infirmiers et infirmières des services médi-
cuax de France Télécom . II est rappelé à l'honorable parlemen-
taire que le principe de non-rétroactivité des mesures portant
attribution de droits nouveaux en matière de personnel est d'ap-
plication stricte. Aussi, méme dans l'hypothèse où la rétroactivité
d'une mesure instituant des avantages nouveaux en matière de
personnel ne concernerait qu'un nombre restreint de fonction-
naires, il ne peut être pont- autant envisagé de déroger au prin-
cipe de non-rétroactivité, compte tenu des demandes reconven-
tionnelles qui ne manqueraient pas d'être formulées dans ce
domaine .

dans un nouvel échelonnement indiciaire doté d'un échelon ter-
minal plus favorable que précédemment. II est mis en place un
nouvel échelonnement indiciaire en faveur des chefs d'établisse-
ment de I re classe avec, corrélativement, reclassement des inté-
ressés dans leur nouvelle échelle avec une bonification d'ancien-
neté de deux ans. Enfin, les chefs d'établissement hors classe et
les chefs d'établissement de classe exceptionnelle bénéficient
d'une bonification d'ancienneté de un an six mois . En ce qui
concerne les cadres supérieurs et les emplois sous statut, aucune
mesure statutaire ou indiciaire n'est intervenue . Les mesures évo-
quées ci-dessus sont intégralement étendues au personnel retraité
par une disposition du texte statutaire qui, en application de l'ar-
ticle L . 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
fixe les assimilations déterminant, en faveur des retraités, les
modalités de la réforme dans les mêmes conditions que celles
applicables aux actifs.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

47991 . - 30 septembre 1991 . - M. Pierre-André Wiltzer attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur la situation des chefs d'établissement retraités (rece-
veurs, chefs de centres de tri et de chèques postaux) pour les-
quels ta loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service
public de la poste et des télécommunications ne s ' est pas traduite
par le reclassement indiciaire promis par le Gouvernement. La
réforme institutionnelle des P.T.T. s'est accompagnée d'une
réforme sociale, plus précisément une réforme des classifications,
permettant de répondre aussi bien aux attentes des agents qu'aux
nouveaux contextes d'exploitation de France Télécom et de
La Poste ; elle devait conduire à une amélioration généralisée des
traitements et des pensions, dont tous les agents, y compris les
retraités, devaient bénéficier . Un an après l'entrée en vigueur de
la réforme, les chefs d'établissement retraités constatent avec
amertume que leur reclassement n'a pas suivi celui des per-
sonnels actifs, alors qu'ils ont contribué, au même titre que leurs
collègues d'aujourd'hui, au développement de leur entreprise, et
à ce que le promoteur de la réforme, son prédécesseur, appelait
« la mise en place de la nouvelle génération de services publics,
plus dynamiques et offensifs » . C'est pourquoi il lui demande s'il
envisage prochainement de prendre des dispositions susceptibles
de réparer cette iniquité.

Réponse. - La réforme des P .T .T., outre sun cadre institu-
tionnel, a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre
aussi bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nou-
veaux contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom.
Ce sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion
des ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-
ci reposent essentiellement sur le concept fort de fonction
exercée conformément aux besoins de l'exploitant . Cette nouvelle
gestion, qui a pour objectif la valorisation du travail du per-
sonnel et l'obtention d'une plus grande efficacité des missions
assurées par chaque exploitant, reste néanmoins entièrement
compatible avec les principes fondamentaux des titres I et il du
statut général des fonctionnaires de l'Etat, et donc cohérente avec
les mesures de modernisation de l'ensemble de la fonction
publique . Il faut noter que les principes et les orientations de
cette réforme, dite « réforme des classifications », ont été progres-
sivement conçus et mis au point dans le cadre de négociations
avec les partenaires sociaux et finalisés dans l'accord social du
9 juillet 1990. Il va de soi que, compte tenu de l'ampleur des
objectifs qu'elle recouvre, cette réforme ne pouvait être réalisée
en une seule année . Aussi, un échéancier a été établi qui prévoit
son achèvement à l'horizon '994. Dans ce cadre, afin de garantir
à la grande majorité des agents actuellement en fonctions une
amélioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclas-
sement a été instituée. Ce sont donc les mesures de reclassement,
seule phase de la réforme à être intervenue à ce jour en faveur
du personnel actif, qui peuvent s'appliquer au personnel retraité.
Ces mesures concernent la quasi-totalité des grades des postes et
télécommunications et sont constitués de revalorisations indi-
ciaires, essentiellement en faveur des (,rades de maîtrise ou d'exé-
cution, et de bonifications d'ancienneté en faveur des grades
d'encadrement moyen . Les mesures de bonification ont pris effet
dès le ler janvier 1991 . La première phase des revalorisations
indiciaires a été effectuée le l er janvier 1991 pour dix points et
s'achèvera le l er juillet 1992 . S'agissant plus' particulièrement des
chefs d'établissement, les mesures mises en place suivent très
exactement le canevas précité. C'est ainsi que les chefs d'établis-
sement des 4 , et 3 e classes bénéficient, au l er janvier 1991, d'une
majoration de dix points réels des indices afférents à leur échelle
indiciaire. Les chefs d'établissement de 2 e classe sont reclassés

Recherche (biologie)

41851 . - 15 avril 1991 . - Mme Christine Boulin attire l'atten-
tion de M. le ministre de la recherche et de la technologie sur
l'hybridation de deux espèces de bactéries - Salmonella thyphi
murium et Escherichia coli - baptisée Salmorichia qui a été faite à
l'université de Paris-Jussieu . En effet, il faut savoir que les bac-
téries sont des individus unicellulaires autonomes et potentielle-
ment immortels . Si ce nouveau clone est cultivé, ventilé dans dif-
férents laboratoires, il peut passer sur l'animal ou sur l'homme
volontairement ou accidentellement. Dés lors, il n'est plus pos-
sible de maîtriser son devenir. Or cette nouvelle bactérie ou les
suivantes peuvent être pathogènes, la niche écologique qu'elle
prendra aux dépens d'autres espèces n'est pas prévisible, enfin,
des bactéries nous passerons au protozoaires et de nouvelles
espèces se multiplieront. A l'heure actuelle, nous ne maîtrisons
absolument pas les conséquences que le pouvoir technique nous
donne . Elle lui demande quelles sont les mesures qui peuvent
être prises pour orienter les recherches dans des domaines inex-
plorés moins dangereux potentiellement pour le devenir de l'hu-
manité . Elle lui demande également si ces travaux ont été réalisés
avec l'aval du comité consultatif national d'éthique.

Réponse. - Les bactéries (Salmonella typhi murium, souche Lez
et Escherichia coli K 12) utilisées dans des expériences effectuées
à l'université Paris-VII, citées par l'honorable parlementaire, ne
sont pas pathogènes pour l'homme et sont travaillées très cou-
ramment dans de nombreux laboratoires. Ces deux espèces bacté-
riennes sont très voisines : la plupart de leurs protéines sont
identiques . Pour les expériences évoquées, la technique utilisée
est une technique de transfert d'information génétique naturelle,
analogue à la conjugaison qu'utilisent naturellement les bactéries.
En effet, les conjugaisons réalisées au laboratoire s'opèrent
d'elles-mêmes dans la nature entre souches voisines . Le labora-
toire cité n'a donc fait que remplacer un morceau de génome de
Salmonella typhi murium par un morceau équivalent de Escheri-
chia coli, qui ne peut aucunement rendre pathogène la bactérie
modifiée . Ces expériences ont été réalisées dans le but principal
de comprendre les systèmes protéiques impliqués dans les méca-
nismes de réparation de l'A .D.N. au cours des mutations condui-
sant à des appariements défectueux . De telles études fondamen-
tales sont importantes pour mettre en lumière les systèmes de
réparations impliqués lors des mutations somatiques, mutations
qui génèrent des troubles du foncticnnement cellulaire pouvant
entraîner les transformations cancéreuses . Par ailleurs, depuis de
nombreuses années, plusieurs laboratoires tentent de réaliser de
tels croisements afin, entre autres, de pouvoir fabriquer des
vaccins, les salmonelles étant de très bons présentateurs d'anti-
gènes . L'avis du comité consultatif national d'éthique pour la
science n'a pas été demandé parce que ces travaux ne concernent
pas l'homme et que, d'autre part, ils ne présentent aucun danger
pour le devenir de l'humanité : ces conjugaisons bactériennes,
fréquentes naturellement, ne peuvent faire apparnitre des généra-
tions plus pathogènes que les souches parentales d'origine.
Cependant, comme tous les pays avancés, la France a fixé,
dès 1975, des règles et conditions de manipulation pour les expé-
riences de génie génétique de recombinaison in vitro. Par décret
n° 89-306 en date du I1 mai 1989 (Journal officiel du
13 mai 1989) a été créée une commission de génie génétique.
Cette commission, créée auprès du ministre de la recherche, est
chargée d'évaluer les dangers potentiels liés à l'utilisation des
techniques de génie génétique et de classer, en fonction de ces
risques, les organismes biologiques génétiquement modifiés, ainsi
que les procédés utilisés pour leur obtention . Enfin, ii faut souli-
gner que la communauté économique européenne a adopté, de
façon à rendre homogène la réglementation dans les différents
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pays qui relèvent de sa compétence, des direttives très strictes
qui feront l'objet d'un projet de loi . Ce projet devra venir en
discussion au Parlement à la prochaine session.

Recherche (CN.E.S.)

44638. - 24 juin 1991. - M. Bernard Pons expose à M. le
ministre de la recherche et de la technologie que les représen-
tants des organisations syndicales du C .N.E.S : Toulouse l'ont
saisi d'une motion par laquelle ils demandent que les activités de
leur établissement soient principalement assurées par des pro-
grammes nationaux et bilatéraux, en définissant une garantie de
non-imputation budgétaire de ces programmes et autres activités
techniques par d'éventuels « dépassements européens » . Ils esti-
ment que leurs compétences dans le domaine spatial doivent être
préservées . Ils suggèrent également que le budget de « prépara-
tion du futur » soit recréé, que la recherche et technologie
reçoive un financement égal à 6 p. 100 au moins du budget total
du C .N.E.S . pour permettre le maintien de la compétence tech-
nique de l'établissement. Ils souhaitent que les compétences
nationales, celles du C .N.E.S . entre autres, soient utilisées par
l'A.S .E. pour la conduite des programmes européens et des
actions de recherche et technologie de l'A.S .E . Celle-c ne doit
pas se mettre en position de concurrence du C .N .E .S . de Tou-
louse dans les domaines reconnus de la compétence du C .N .E .S.
En cohérence avec ce qui précède, ils estiment qu'il convient de
rétablir un C .N .E .S . à une seule vitesse en alignant la politique
salariale générale sur celle suivie par les agents C.N.E.S . de
l'équipe intégrée Hermès pour 1991 et que, dès 1991, des aug-
mentations salariales générales conséquentes devraient intervenir.
Le personnel et ses syndicats constatent qu'à ce jour, il n'y a
aucun signe concret, aucun engagement formel sur une politique
de sauvegarde du C .N .E.S ., de sa mission, de l'investissement
public qu'il représente. Parallèlement, l'attitude de la direction et
des tutelles est tout aussi négative sur le volet salarial . L'avenir
des agents est donc toujours aussi incertain . Il lui demande
quelle est sa position à l'égard des éléments figurant dans cette
motion.

Recherche (C.N.E.S.)

45499 . - 15 juillet 1991 . - M. Robert L' Ali attire l'attention
de M. le ministre de Ir_ recherche et de la technologie sur les
problèmes que rencontre actuellement le Centre national d'études
spatiales . En effet le C .N .E .S ., établissement public à caractère
industriel et commercial, a toujours été le fer de lance de la
recherche spatiale et à ce titre il a permis à notre pays d'accéder
au troisième rang des puissances mondiales dans ce type d'acti-
vité ; que ce soit dans le secteur des lanceurs ou dans celui des
satellites . Il a particulièrement contribué au développement de
l'Agence spatiale européenne tout en participant aux pro-
grammes nationaux et aux programmes réalisés en coopération
bilatérale. Si ces deux derniers types de programmes permettent
au C .N .E .S . de conserver ion identité, il n'en est pas de même en
ce qui concerne l'A.S .E . puisqu'on assiste à un transfert croissant
d'opérations au bénéfice de cette Agence . Qui dit transfert de
charge, dit transfert de budget. En conséquence de quoi l'établis-
sement public ne peut qu'en être affaibli en particulier dans sa
mission de recherche et de technologie . C'est pourquoi, il lui
demande de tout mettre en oeuvre pour que cette dérive soit
évitée et que le C .N .E .S ., tout en restant un partenaire privilégié,
puisse continuer à assurer la mission qui lui a été confiée initiale-
ment.

Réponse. - La France est engagée depuis près de trente ans
dans le développement d'un puissant effort spatial national et
européen . Grâce au soutien sans faille de tous les gouvernements
qui se sont succédé depuis cette époque, cet objectif a été pleine-
ment atteint . Aujourd'hui, le C .N.E .S ., agence spatiale nationale,
est devenu le premier pôle de compétences en Europe. Il s'est
également affirmé comme une force de proposition capable de
définir un programme national équilibré et d'évaluer et d'orienter
le programme spatial européen . La politique volontariste de la
France dans le domaine spatial a également permis la constitu-
tion d'un tissu industriel puissant et diversifié. La construction de
l'Europe spatiale, qui est un des axes majeurs de la politique
française dans ce domaine, ne privilégie pas l'Europe aux dépens
des intérêts nationaux . Aux côtés des activités menées dans le
cadre de l'Agence spatiale européenne, la France conduit un pro-
gramme national important qui représente en termes budgétaires
60 p . 100 de l'effort total . Par ailleurs, les programmes européens
se développent avec la participation active des équipes du
C.N.E .S . : c'est ainsi que la France assure, par délégation de
l'A.S .E., la gestion du programme de développement Ariane, et
que, depuis 1990, une équipe intégrée C .N .E .S./A.S.E. est res-
ponsable du programme Hermès. Le programme spatial à long

terme de l'Europe est aujourd'hui en discussion avec les parte-
naires de la France. Les décisions seront prises avant la fin de
l'année . Le Gouvernement est très attentif à la définition des
modalités d'intervention du C .N .E.S . dans ses domaines d'excel-
1ence, pour lesquels il est en droit de se voir confier des respon-
sabilités importantes . I1 est clair que la position privilégiée en
Europe de la France dans le domaine spatial est fragile. Elle ne
peut être maintenue que par un effort important et durable pour
favoriser les activités de recherche et de technologie au C .N .E .S.
et chez ses partenaires industriels . C'est pourquoi, depuis
quelques années, la part de la ligne R et T dans le budget du
C.N.E.S . augmente, malgré de strictes contraintes budgétaires.
L'objectif affiché par la direction du C .N.E.S . est d'atteindre le
plus rapidement possible le niveau de 6 p. 100 du budget de
l'organisme . Le Gouvernement soutient cet objectif en autorisant
une augmentation de cette ligne plus rapide que la croissance du
budget du C.N.E .S. S'agissant de la politique salariale du
C .N .E .S ., les mesures d'avancement complémentaires décidées en
février 1991 par la direction générale, en faveur des seuls per-
sonnels C .N .E .S . de l'équipe intégrée C.N.E.S .-A.S .E . du pro-
gramme Hermès (une soixantaine de personnes sur les
2 500 agents C .N.E.S .), ont pour objectif d'éviter de faire éclater
cette structure nouvelle dans le contexte singulier des hausses de
rémunérations exceptionnelles enregistrées par l'A.S.E. en 1991,
résultant du mécanisme retenu pour le système des organisations
internationales . Cependant, il est impératif de ne pas compro-
mettre l'unité du C.N.E .S. par une politique qui se traduirait par
un avantage durable accordé à l'équipe Hermès . Cette décision
vise au règlement spécifique d'un problème local et limité et ne
constitue nullement une volonté politique de la part de la direc-
tion générale du C .N.E.S. de créer, comme il en a été fait état un
« C.N.E .S . à deux vitesses » . A cet égard, il est clair, et cela a été
indiqué, que le dispositif d'avancement retenu au titre de 1991
pour l'équipe intégrée ne saurait être reconduit l'an prochain.
Dans le contexte économique actuel et compte tenu du cadre
strict des hausses de rémunérations fixées pour le secteur public,
il est impossible d'envisager un quelconque alignement des per-
sonnels sur ceux qui composent l'équipe intégrée Hermès.

SANTÉ

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

19328. - 23 octobre 1989. - M. Bernard Charles attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème de la pharmacologie clinique
en France. En 1981, était créée l'option Pharmacologie clinique
au concours de P.U .-P .H . Cette option, réservée à des anciens
internes de C .H .U. nommés au concours, ouvrait la voie aux res-
ponsabilités cliniques pour les professeurs de pharmacologie cli-
nique. Huit ans plus tard, le développement de cette nouvelle
discipline reste embryonnaire (alors que nos voisins européens
n'ont pas perdu de temps dans ce domaine) . Ce secteur est pour-
tant indispensable pour assurer une réelle politique du médica-
ment dans notre pays . Dans le cadre du budget global, les direc-
tions hospitalières n'ont pas redéployé vers cette discipline qui a
une vocation particulière pour lui donner les moyens humains
nécessaires . Son développement passe par la création d'une
dizaine de véritables structures hospitalières dotées de lits d'hos-
pitalisation pour accueillir les malades, d'un secrétariat médical
et administratif compétent, de postes de médecins et d'infirmières
de recherche. Ces postes ne seraient pas supérieurs à cent sur
l'ensemble du pays. Il lui demande donc les mesures qu'il
compte prendre pour développer réellement la pharmacologie cli-
nique et lui donner les moyens d'exister dans l'optique euro-
péenne. - Question transmise à M. k ministre délégué à la santé.

Réponse. - L'option Pharmacologie clinique instituée en 1981
au concours de professeur des universités - praticien hospitalier a
débouché sur la mise en place en 1933 par le ministère de la
santé d'un réseau de pharmacologie clinique auquel s'est associé
le ministère chargé de la recherche . Depuis sa création., ce réseau
s'est densifié, et on compte actuellement sur le territoire national
une trentaine d ' équipes de pharmacologie clinique. L'éventail de
leurs activités porte sur l'ensemble des classes pharmacologiques
et physio-pathologiques . Ainsi, le développement de la discipline
n'est pas resté au stade embryonnaire, mais, au contraire, compte
tenu de la compétence et de la qualité de ces équipes, le réseau
est capable actuellement de répondre aux exigences scientifiques
dans le domaine de la recherche ainsi qu'aux besoins de l'indus-
trie pharmaceutique dans le développement de ses nouveaux pro-
duits . En outre, diverses mesures législatives ont été prises
en 1988, 1990 et 1991 ayant pour objectifs de protéger les per-
sonnes qui se prêtent à des recherches biomédicales, d'officialiser
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ces recherches et d ' élever leur niveau . Une redéfinition de la
structure du réseau actuel de pharmacologie clinique est en
cours, compte tenu des exigences nouvelles dans ce domaine.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Oise)

26391 . - 2 avril 1990. - M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le problème du financement de l'huma-
nisation de l'hôpital de Chaumont-en•Vexin . Un projet prévoyant
la modernisation des services de médecine et de moyen séjour de
cet établissement a en effet été déposé au début de l'année der-
nière auprès de la direction départementale des affaires sanitaires
et sociales de l'Oise . A ce jour, aucune réponse n'a été apportée
quant à la date de programmation des travaux envisagés . Compte
tenu du caractère indispensable et urgent de ceux-ci, il lui
demande donc de bien vouloir débloquer le plus rapidement pos-
sible les crédits nécessaires à leur réalisation . - Question transmise
à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - L'approbation du programme de travaux de l'hô-
pital de Chaumont-en-Vexin relève de la compétence du préfet
du département de l'Oise à qui il appartient d'apprécier l'en-
semble du projet de l'établissement au regard de ses activités et
de sa situation dans le contexte sanitaire local . Il convient d'in-
sister sur l'intérêt pour un établissement de replacer l'ensemble
des aspects administratifs, techniques et financiers de son fonc-
tionnement dans le cadre d'une réflexion sur l'organisation du
système sanitaire et d'en tenir compte dans la définition de tout
projet d'importance.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Seine-Saint-Denis)

30637 . - 25 juin 1990 . - Depuis les grandes actions engagées à
l'automne 1988 et au printemps 1989 dans beaucoup de centres
hospitaliers de l'assistance publique, les personnels de l'hôpital
Avicenne, à Bobigny (Seine-Saint-Denis), ne cessent de dénoncer
l'austérité dont leur établissement est victime : 1° les lits privés se
développent alors que les lits publics sont de moins en moins
nombreux ; 2 . quatre lits de médecine ont été fermés depuis
avril 1990 huit autres lits ont été supprimés ; 3 . les économies
draconiennes sur le matériel dégradent les conditions de travail
des personnels et diminuent le qualité des soins ; 4. les concours
de recrutement des agents se raréfient, avec l'objectif, pour l'as-
sistance publique, d'employer un seul agent à plusieurs fonctions.
Les salaires et les conditions de travail de la fonction publique
hospitalière sont peu attractifs : il y a de moins en moins de can-
didats pour travailler dans les hôpitaux ; on trouve de moins en
moins d'élèves infirmières . Entre 1980 et 1988, le nombre d'infir-
mières diplômées a chuté de 40 p . 100. Au moment où le Gou-
vernement déclare qu'il veut dynamiser les services publics, c'est
le contraire qui se passe à l'hôpital Avicenne, faute de moyens . Il
est impensable et inadmissible de casser un outil aussi moderne
dont le personnel est si compétent et dévoué, et vouloir en faire
une entreprise commerciale dont les premiers critères sont la ren-
tabilité financière, le démantèlement des statuts et des droits des
personnels, l'inégalité des malades devant l'accès aux soins . En
conséquence, M . Jean-Claude Gayssot demande à M. le
ministre d: la solidarité, de la santé et de la protection
sociale quelles décisions concrètes il compte prendre, dans l'in-
térêt des usagers, des agents hospitaliers et du service public de
santé, pour que l'hôpital Avicenne de Bobigny dispose de
moyens pour remplir sa mission, et assurer son autonomie,
d'équipements modernes, de personnels qualifiés en nombre suf-
fisant pour répondre à l'ensemble des besoins, car cet établisse-
ment est un des plus fréquentés dans le département de la Seine-
Saint-Denis, et il accueille de plus en plus de personnes
défavorisées chassées de Paris . - Question transmise à M. le
ministre délégué à la santé.

Réponse. - L'hôpital Avicenne a bénéficié depuis 1986 de
102 créations d'emplois, alors que son activité est restée globale-
ment stable . C'est l'un des hôpitaux de l'Assistance
publique - hôpitaux de Paris qui a bénéficié des plus forts renfor-
cements au cours des dernières années . Le nombre d'agents par
lit est ainsi passé de 2,02 en 1986 à 2,18 en 1989. Cet effort
d'amélioration des densités de personnel para-médical au chevet
des malades sera poursuivi, d'une part, dans le cadre des moyens
budgétaires qui seront alloués à l'Assistance publique - hôpitaux
de Paris et, d'autre part, par des mesures de réorganisation
interne qui permettront de transférer des emplois des services
logistiques vers des services de soins .

Politiques communautaires (sang et organes humains)

38219. - 21 janvier 1991 . - M. Jacques Barrot rappelle à
M. le ministre délégué à la santé l'importance qu'attachent les
très nombreux donneurs de sang bénévoles français à une bonne
définition de la transfusion sanguine en tant que service volon-
taire bénévole et gratuit. Il lui demande de faire le point sur les
négociations en cours, pour définir le cadre dans lequel s'inscrira
la transfusion sanguine sur le plan européen . II lui demande
notamment s'il ne pense pas s'inspirer d'un certain nombre de
déclarations ou de résolutions indiquant bien qu'il s'agit, en
matière de produits transfusionnels, de véritables services et pas
seulement de marchandises au sens commercial du terme.

Politiques communautaires (sang et 'gares humains)

39737. - 25 février 1991 . - Une loi de 1952 réglemente en
France le don de sang et impose le bénévolat, la gratuité et le
volontariat. Le conseil des ministres de la Communauté euro-
péenne a, dans une directive prise le 14 juin 1989, élargi le
champ d'application des dispositions législatives, réglementaires
et administratives relatives aux médicaments dérivés du sang et
de plasma humain : mais cette directive n'interdit pa la vente, et
chaque Etat est libre de choisir la façon de traduire « au mieux »
la directive dans sa législation nationale . Ainsi, dans certains
pays de la Communauté européenne, la collecte du sang est un
commerce . C'est pour cette raison que M. Xavier Deniau
demande à M. la ministre délégué à la santé d'intervenir
auprès de la Communauté européenne afin que la législation
française s'étende à l'ensemble des pays de la Communauté, et
pour interdire l'implantation sur le sol français de laboratoires
industriels traitant le sang de donneurs rétribués.

Politiques communautaires (sang et organes humains)

42901 . - 13 mai 1991 . - M. Michel Sainte-Marie appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation de
la transfusion sanguine française, à la veille de l'unification euro-
péenne. Il souhaite lui faire part de l'inquiétude des associations
de donneurs de sang bénévoles de la Gironde, dans la perspec-
tive européenne . Il lui rappelle qu'aucune décision n'a été prise
en matière de transfusion sanguine et que les modalités d'appli-
cation de la directive européenne du 18 juin 1989 pourraient
avoir des conséquences dommageables dans le domaine de la
transfusion sanguine en France. Il lui demande quelle décision il
entend prendre pour pallier cette situation.

Politiques communautaires (sang et organes humains)

43226 . - 27 mai 1991 . - M. Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la préoccupation
exprimée par de nombreuses associations de donneurs de sang.
Au moment où se prépare, dans ce domaine de la tranfusion san-
guine comme dans tous les autres domaines, un grand espace
européen, les donneurs de sang souhaitent voir préservés l'intérêt
des malades tout autant que leur intérêt propre et respectées les
règles semelles de la transfusion sanguine . Ces règles reposent
sur l'éthique du bénévolat, de l'anonymat et du volontariat, mais
aussi sur une structure des établissements fondée sur le non-
profit commercial et enfin l'exigence de mettre toujours à la dis-
position des malades des produits sanguins d'une parfaite qua-
lité . Il lui demande quelles sont ses intentions et les actions
précises de son département ministériel pour répondre aux préoc-
cupations ainsi exprimées par les donneurs de sang bénévoles.

Politiques communautaires (sang et organes humains)

44747. - 24 juin 1991. - M . Francis Saint-Blier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la saute sur les modalités
d'application de la directive européenne du 18 juin 1989 . Cette
directive porte sur le marché du sang et des plasmas liquides et
biologiques issus du corps humain à l'échéance du l e* jan.
vier 1993 . L'application des dispositions qu'elle contient pourrait
mettre en péril les principes auxquels la France est attachée dans
le domaine des dons de sang. Ces règles sont celles du bénévolat,
du non profit et de l'anonymat. II lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre pour qu'au l e* janvier 1993, date
de l'ouverture des frontières européennes, ces règles continuent à
être respectées sur notre territoire .
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Politiques communautaires (sang et organes humains)

45204. - 8 juillet 1991 . - M . Claude Galametz appelle l'atten-
tion Cie M . le ministre délégué à la santé sur les inquiétudes
ressenties par les centres de transfusion sanguine à l'aube du
marché unique de 1993 . En effet, ta situation de monopole va
cesser en ce qui concerne les composants stables, sans que l'on
sache d'ailleurs les incidences sur les composants instables . De
plus, l'introduction de la concurrence (concurrence entre les
firmes à finalité strictement commerciale, mais également avec les
associations étrangères à finalité non commerciale) aura des
conséquences importantes sur l'organisation de la transfusion
sanguine française . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il entend prendre pour gérer au
mieux toutes ces évolutions.

Sang et organes humains (don du sang)

45789 . - 15 juillet 1991 . - M. Georges Hage interroge M . le
ministre délégué à la santé sur le respect en France de la légis-
lation sur le don gratuit du sang humain pour les transfusions
sanguines . La volonté de mettre en cause le principe français de
gratuité au nom d'intérêts mercantiles peut prendre des formes
multiples. On lui a cité le cas d'une société pharmaceutique fran-
çaise qui procéderait par une filiale en Pologne au conditionne-
ment du sang et qui sans payer les donneurs en argent leur offri-
rait des vêtements ou autres avantages en nature . De tels faits
constituent un détournement de la loi . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour faire assurer le respect de la loi par
les entreprises françaises.

Réponse. - Le bénévolat est une des règles fondamentales sur
Lesquelles repose l'organisation du don de sang en France . Les
autorités sanitaires françaises ont, de façon constante, proclamé
leur attachement à ce principe et leur volonté de le protéger.
polir une double raison . Sur le plan éthique, le bénévolat protège
le donneur de toute exploitation de son corps par autrui ou par
lui-même. Sur le plan Je la sécurité transfusionnelle, le respect
du malade exige la plus grande vigilance sur la qualité de la
matière première sanguine ou plasmatique . Un donneur rétribué,
craignant d'être évincé du don et donc de perdre sa rémunéra-
tion, risque de dissimuler au médecin préleveur des informations
sur son état de santé, faisant ainsi courir un danger éventuel aux
receveurs de produits sanguins préparés à partir de son don . La
position française a inspiré de nombreuses recommandations du
Conseil de l'Europe, de l'Organisation mondiale de la santé et la
directive C .E .E ./89/381 relative aux « médicaments dérivés du
sang ou du plasma humains » adoptée le 14 juin 1989 y fait éga-
lement référence . De nombreux pays de la Communauté sont
sensibles à ces arguments, bien que leur système soit différent du
nôtre . Il convient cependant de noter que, dans la plupart d'entre
eux, le don de sang total ou de cellules est totalement gratuit,
organisé par un service nationel de santé nomme en Grande-
Bretagne ou par les services de la Croix=itouge (R.F.A., Luxem-
bourg, Belgique) . Le donneur de plasma, quant ?• lui, peut être
soit totalement bénévole (comme en Belgique), soit « indemnisé »
(remboursement des frais de déplacement), soit encore rémunéré
directement en es p èces (R.F.A .). Il y a, dans ce dernier cas seule-
ment, un risque effectif de dérive qui exige en France la vigilance
de tous (établissements de transfusion, donneurs de sang, pou-
voirs publics) . Les représentants de la France dans les instances
de la C .E.E . oeuvrent, quant à eux, pour que les autorités sani-
taires, les industriels et les associations des donneurs des pays
concernés se mobilisent également face à cette situation . Certains
faits doivent, d'ores et déjà, être considérés comme positifs . En
particulier, une coordination formelle a été mise en place pour
que les experts du Conseil de l'Europe et ceux de la C .E.E. tra-
vaillent de concert afin que les objectifs économiques du « grand
marché » ne prennent le pas sur les exigences éthiques de l'acti-
vité transfusionnelle . De plus, la création en 1990 de l'association
européenne des centres de fractionnement a Non-proiit > . est une
initiative importante et prometteuse . Pour ce qui concerne la
France, une nouvelle réglementation est en cours d'élaboration
pour adapter les dispositions de la directive européenne sans
remettre en cause le principe du bénévole du donneur de sang
ou de plasma. De plus, un projet de loi est également à l'étude
pour réaffirmer le principe de la non-patrimonialité de corps
humain et de ses produits (sang, organes, tissus) . Ces travaux
sont complexes car ils doivent prendre en considération de mul-
tiples facteurs (éthiques, juridiques, scientifiques, médicaux, éco-
nomiques,. ..) qui tous méritent une réflexion approfondie . Les
représentants des établissements de transfusion sanguine et des
donneurs de sang sont d'ailleurs étroitement associés à ces tra-
vaux, connaissent les orientations retenues et seront bien entendu
les premiers informés des mesures concrètes qui seront décidées .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

40374 . - 11 mars 199I . - M. Philippe Legras expose à M . le
ministre délégué à la santé que, depuis le mois de novembre, le
canine informatique de Besançon applique, à la lettre, l'alinéa 2
de l ' article 2 de l'arrêté du 23 novembre 1982 relatif aux moda-
lités de calcul des indemnités susceptibles d'être accordées aux
adents titulaires des établissements d'hospitalisation publics es de
certains établissements à caractère social qui exercent leurs fonc-
tions à temps partiel . II en résulte que les agents (infirmiers de
bloc opératoire, manipulatrices, radio, laborantines) autorisés à
travailler à temps partiel, et qui participent à la continuité du
service public sous forme d'astreinte . à domicile, ne sont plus
rémunérés, pour les heures supplémentaires, au même taux que
leurs collègues à temps plein . En effet, le taux horaire qui leur
est appliqué est calculé sur la base de 1/2028 de la rémunération
annuelle (1/1900 pour les agents à temps plein) . l e la majoration
pour les heures supplémentaires au-delà de quatorze heures ne
leur est pas appliquée ; 2 . la majoration pour les heures supplé-
rne,rtaires des dimanches et jours fériés ne leur est pas appliquée.
L'interprétation extrêmement restrictive de cette disposition est
susceptible d'avoir deux types de répercussion : le refus des
agents à temps partiel de participer aux permanences par
astreinte (le fonctionnement n'étant possible que sur la base du
volontariat) ;2u demande de réintégration à temps plein, ce qui
imposeraii un redéploiement des crédits budgétaires vers ces ser-
vices . L'application de ces mesures a des conséquences particuliè-
rement fâcheuses dans les petits hôpitaux de province, où le
recrutement des employés à temps partiel est beaucoup plus
important qu'ailleurs . Il lui demande quelles dispositions il envi-
sage de prendre pour que le mode de calcul des indemnités
horaires par heure supplémentaire soit le même pour les agents à
temps partiel at les agents à temps plein.

Réponse. - L'article 2 de l'arrêté du 23 novembre 1982 n'a pas
pour objet de préciser les modalités de rémunération des sujé-
tions auxquelles sont exposés les agents en astreinte à domicile,
mais celles des fonctionnaires autorisés à travailler à temps par-
tiel, lorsqu'ils effectuent, dans leur émblissement, des travaux
supplémentaires. En effet, la réglementation en vigueur, relative à
l'organisation et à 'a durée du travail pians les établissements hos-
pitaliers publics ne prévoit pas la poss ► tiilité d'organiser des
astreintes à domicile . Or l'évolution des pratiques médicales
(greffes, prélèvements d'organes notamment) mais aussi le souci
d'une meilleure organisation du fonctionnement des services
imposent une réglementation dans un domaine où la pratique des
astreintes apporte indéniablement des possibilités de souplesse.
Cependant, si les nécessités du fonctionnement de certains ser-
vices rendent obligatoire le recours à cette pratique, on constate
du fait de l'absence de régieû,entation des situations locales dis-
parates . On ne saurait toutefois admettre que des agents autorisés
à exercer à temps partiel et par ailleurs placés en astreinte à
domicile bénéficient d'un traitement moins favorable que leurs
collègues exerçant à temps plein . De même, on ne pourrait
concevoir un régime particulier de compensation des sujétions
liées aux astreintes à domicile, différent selon le type d'organisa-
tion du temps de travail pour lequel un agent aura opté . Les
services du ministère travaillent actuellement à l'élaboration d'un
texte réglementant ce domaine et les problèmes soulevés par l'ho-
norable parlementaire seront, à cette occasion, largement pris en
compte au mieux des intérêts des agents concernés.

Etablissements sociaux et de soins
(centres de conseil et de snns)

42513. - 29 avril 1991 . - M. Germain Gengenwin appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité sur la situation difficile des centres de soins . Le manque de
personnel ne leur permet plus d'assurer la totalité des soins
demandés par les patients . II lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de remédier à cette situation qui est égale-
ment dénoncée par les hôpitaux et les cliniques . - Question trans-
mise M. le ministre défi gué à la santé.

Réponse . - Trois décrets d'application prévus par l'article 16 de
la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à
la santé publique et aux assurances sociales ont été publiés au
Journal officiel du 15 jui:init 1991 . En application du premier de
ces textes, les centres de santé voient ie taux de la cotisation
d'assurance maladie dont ils sont redevables pour les praticiens
et auxiliaires médicaux qu'ils emploient passer de 12,6 p. 100 à
2,9 p . 100, la différence faisant l'objet d'une subvention versée
par les caisses primaires d'assurance maladie aux centres de
santé . Par ailleurs, un deuxième décret organise de nouvelles
conditions d'agrément des centres de santé par les pouvoirs
publics et allège très sensiblement les normes techniques aux-
quelles les centres sont tenus de se conformer . Enfin, un troi-
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sième décret modifie les relations des centres avec l 'assurance
maladie, qui s'effectueront désormais dans le cadre de la conven-
tion type annexée à ce texte, ou, à défaut, dans le cadre des
principales dispositions, notamment tarifaires, des conventions
nationales des professionnels intéressés . L'ensemble de ce dispo-
sitif devrait permettre aux centres de santé ae faire face à leurs
difficultés financières et de poursuivre leur mission dans un
cadre réaménagé assurant la qualité des soins dispensés . .

Boissons et alcools (alcoolisme)

45791 . - 15 juillet 1991 . - M . Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur les conséquences
d'un arrêté ministériel du IO mars dernier amputent de 5 p . 100
les crédits affectés à la prévention de l'alcoolisme . II tient à lui
exprimer la consternation des organismes et associations qui lut-
tent centre l'alcoolisme. Cette décision aura, en effet, pour consé-
quence de réduire le temps de travail des personnels des comités
départementaux de prévention contre l'alcoolisme et les C .H .A .A.
Il lui demande quelle est la cohérence entre cette mesure et la loi
sur la publicité des boissons alcoolisées publiée quelques
semaines plus tôt.

Boissons et alcools (alcoolisme)

46044 . - 22 juillet 1991 . - M . Philippe Bassinet attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la baisse des
crédits consacrés à la prévention de l'alcoolisme que traduit l'ar-
rêté du 9 mars 1991 . En effet, certains centres d'hygiène alimen-
taire et d'alcoologie verront leur fonctionnement affecté par une
diminution de ressources . Or, ces établissements jouent un rôle
non négligeable dans la lutte contre l'abus d'alcool et ses consé-
quences souvent dramatiques . Leur affaiblissement reviendrait à
celui de l'ensemble de l'action de prévention de l'alcoolisme. En
conséquence, il lui demande s'il n'est pas possible de faire béné-
ficier cette dernière de mesures analogues à celles qui ont été
annoncées en faveur de la lutte contre la toxicomanie, le
17 avril 1991, à l'Assemblée nationale.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé tient à rassurer l 'ho-
norable parlementaire en ce qui concerne le financement du dis-
positif d'accueil et de suivi des malades alcooliques, constitué
par les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie (C .H .A .A .) et
les comités départementaux (C.D.P.A .), en 1991 . En effet, malgré
la régulation budgétaire de 5 p. 100 intervenue sur le cha-
pitre 47-14 du ministère des affaires sociales et de l ' intégration,
l'annulation de ces crédits a été sans incidence sur les budgets
des structures précitées grâce à un effort de redéploiement
interne au chapitre 47-14. Le ministre délégué a ainsi pu accorder
à ce dispositif spécialisé le taux d ' évolution fixé pour l ' ensemble
du secteur médico-social, à savoir 2,9 p . 100, permettant ainsi le
maintien des moyens et le fonctionnement de ces structures dans
des conditions normales comme cela a été fait pour le dispositif
de lutte contre la toxicomanie . Il s'efforce, en outre, de faire
admettre le principe d'une revalorisation régulière des budgets de
ces structures afin de les mettre à l'abri des aléas financiers pré-
judiciables à leur fonctionnement et à leur stabilité. Enfin, une
vaste campagne de prévention sur les risques liés à la consomma-
tion excessive des boissons contenant de l'alcool est actuellement
en préparation, son déroulement étant envisagé pour la fin de la
présente année .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

46121 . - 29 juillet 1991 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
infirmières puéricultrices appartenant à la catégorie B de la fonc-
tion publique hospitalière . En effet, la profession de puéricultrice
demande un niveau d'études équivalant à quatre années après le
baccalauréat . En fait, le déroulement de leur carrière évolue pour
le premier niveau de l'indice brut 322 à 558, pour le deuxième
niveau de l'indice brut de 558 à 593 et, enfin, pour le troisième
niveau de l'indice brut de 422 à 638 . Or, paradoxalement, les
autres professions telles que les assistantes sociales, éducateurs,
sages-femmes, ayant accès à la profession avec un niveau
d'études équivalant à trois années après le bac, ont un déroule-
ment de carrière plus favorable avec un indice brut de 322 à 660,
donc plus élevé. Par ailleurs, le travail effectué par
lespuéricultrices s'apparentede plus en plus à celui effectué par
les autres travailleurs sociaux tels que les assistantes sociales et

les éducateurs . Face à cette disparité, il lui demande que la grille
indiciaire des infirmières puéricultrices soit alignée sur celle des
assistantes de service social.

Réponse. - Le classement des puéricultrices et puéricultrices-
surveillantes des services médiceux dans un corps à trois grades
rangé dans le classement indiciaire intermédiaire (C .I .I .) compris
entre l'indice brut 322 et l'indice brut 638, les surveillants chefs
étant rangés dans la catégorie A, constitue une amélioration de
carrière d'autant plus significative qu'elle s'accompagne de l'oc-
troi, à tous les échelons de carrière, de la nouvelle bonification
indiciaire à concurrence de 13 points majorés . Il n'est pas envi-
sagé d'aller au-delà de ces mesures prises conformément aux dis-
posi tions du protocole d'accord du 9 février 1990.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

46435 . - 5 août 1991 . - Dans une réponse à une question écrite
du 6 septembre 1984 concernant les agents titulaires bénéficiant
du mi-temps thérapeutique dans les cas suivants : après un congé
de longue durée ou de longue maladie ; après une maladie pro-
fessionnelle ou un accident de service, il était indiqué que « les
agents hospitaliers perçoivent l'intégralité de leur traitement mais
sont soumis aux dispositions du décret n° 82-1003 du
23 novembre 1982 pour ce qui concerne leurs primes et indem-
nités » . S'il apparaît logique et normal qu'en cas de congé de
longue durée et de longue maladie les dispositions de ce décret
soient appliquées, en revanche, il n'apparaît pas judicieux
qu'elles le soient pour la maladie professionnelle ou l'accident de
service. M. Raymond Douyère demande donc à M. le ministre
délégué à la santé s'il envisage de modifier les dispositions du
décret précité.

Réponse. - L'application des instructions relatives à l'exercice
de ses fonctions par un agent hospitalier, dans le cadre d'un mi-
temps thérapeutique, conduit à lui assurer le versement de l'inté-
gralité de son traitement Du fait qu'aucun texte réglementaire ne
régit cette modalité particulière d'exercice, il avait été indiqué
aue les primes et indemnités auxquelles pouvait prétendre un
agent étaient, dans ce cas, soumises aux dispositions du décret
n° 82-1003 du 23 novembre 1982 relatif aux modalités d'applica-
tion du régime de travail à temps partiel des agents titulaires des
établissements d'hospitalisation publics et de certains établisse-
ments à caractère social. Toutefois, cette instruction ayant sou-
levé des difficultés s'agissant du versement de primes et indem-
nités dont la réglementation prévoit qu'elles sont réduites dans
les mêmes proportions que le traitement, le ministre des affaires
sociales et de l'intégration a été amené à préciser que, dans la
mesure où l'agent perçoit, en pareille circonstance, l'intégralité de
son traitement, il convient de lui attribuer l'intégralité des primes
et indemnités. Cette considération, dans le souci d'équité qui doit
prévaloir surtout dans le cas d'une maladie professionnelle ou
d'un accident du travail, vise à renforcer la portée de la décision
d'autoriser la reprise des fonctions à mi-temps thérapeutique,
sans pénaliser l'agent qui en bénéficie, ce qui serait contraire à
l'un des objectifs visés par la mesure.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

47015. - 26 août 1991 . - M. Henri de Gastines expose à
M . le ministre délégué à la santé le cas d'un médecin exerçant
une activité libérale estivale pendant six mois de l'année, assurant
durant les autres six mois plus de trois vacations hebdomadaires
dans un C .H .R. faisant partie d'un C.H.U., ceci depuis le
10 mars 1980, par périodes trieinales conformément à l'article 13
du chapitre II du décret n° 81-291 du 30 mars 1981 portant statut
des attachés. Sachant nue ce médecin effectue ses vacations dans
un service médico-technique où il met en oeuvre des techniques
d'explorations et d'examens non habituellement pratiqués,
comme cela est précisé dans les huitième et neuvième lignes de
l'article l et, chapitre let de la page 918 du Journal officiel du
2 avril 1981, peut-il prétendre au titre d'attaché consultant,
comme le prévoit l'article 15, paragraphe 2, du chapitre II du
décret susmentionné

Réponse. - L'article 15 du décret n o 81-291 du 30 mars 1981
portant statut des attachés prévoit que les attachés qui ont béné-
ficié d'une prorogation triennale de fonctions peuvent recevoir le
titre d'attaché consultant après huit ans de fonctions, ou après
cinq ans s'ils ont les titres requis mentionnés au 20 dudit article.
Aucune disposition de ce décret ne prévoit qu'ils peuvent rece-
voir le titre d'attaché consultant en travaillant six mois par an et
de façon répétitive pendant huit ans, ou cinq ans s'ils ont les
titres requis . L'obtention du titre d'attaché consultant implique la
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continuité des fonctions dans la durée . Une ancienneté corres-
pondant à des périodes d'activité discontinues ne permet pas au
médecin dont le cas est exposé dans la question de l 'honorable
parlementaire de prétendre à ce titre. En outre, la prorogation
triennale qui lui a été accordée n ' est pas conforme à l' article 13
du décret statutaire .

Sécurité sociale (mutuelles)

47i95 . - 2 septembre 1991 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la demande
de subvention déposée régulièrement par la mutuelle nationale
des hospitaliers et des personnels de santé. En effet, alors que les
mutuelles nationales de fonctionnaires de l 'Etat bénéficient légiti-
mement des subventions et d' avantages appréciables, la mutuelle
nationale des hospitaliers et des personnels de santé se voit ren-
voyer sa demande vers les établissements hospitaliers chaque
année. En conséquence, il lui demande de prévoir au prochain
budget une subvention conséquente en faveur de la M .N .H . et de
lui préciser la position du Gouvernement dans ce domaine.

Réponse. - Les fonctionnaires hospitaliers n'étant pas employés
par l'Etat, riais par les établissements publics de santé, qui jouis-
sent de la personnalité juridique et de l ' autonomie financière, le
ministère de la santé ne dispose pas de crédits permettant de
verser une subvention à la mutuelle nationale des hospitaliers.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

47196 . - 2 septembre 1991 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur l'applica-
tion de l'article 44 de la loi du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière . Il
lui demande de s 'assurer que la loi soit appliquée sans aucune
restriction dans tous les établissements hospitaliers quelles que
soient leur importance ou leur s t écificité . Cet article prévoit en
effet, sous certaines conditions, la gratuité des soins, des fourni-
tures pharmaceutiques et de l ' hospitalisation pour les personnels
hospitaliers . En conséquence, il lui demande de préciser l'action
du Gouvernement dans ce domaine.

Réponse . - Le ministre délégué à la santé est très attaché à une
application effective de l'article 44 de la loi du 9 janvier 1986
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière . Il ne manque pas de le souligner aux établissements
hospitaliers toutes les fois que cela est nécessaire et il est prét à
rappeler le contenu et la portée des dispositions légales dans une
instruction à caractère général.

Enseignement supérieur (professions médicales)

48146. - 30 septembre 1991 . - M. Maurice Ligot attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur la décision du
Gouvernement de réduire le numerus clausus des étudiants en
médecine de 4 000 à 3 750 en 1991-1992 et de 3 750 à 3 500
en 1992-1993 . Cette décision est d'autant plus surprenante que le
ministère de l ' éducation nationale et celui de la santé s ' étaient
engagés à maintenir le numerus clausus à 4 000 en 1990, 1991 et
1992 . L'arrêté fixant la répartition du numerus clausus entre les
différentes facultés de médecine n'étant pas encore paru, il lui
demande de lui faire connaitre les critères selon lesquels cette
répartition sera faite car une application sans nuance de la dimi-
nution prévue aurait des conséquences graves sur le fonctionne-
ment de certaines facultés de médecine, qui ont déjà un numerus

clausus faible . La faculté de médecine d'Angers entre dans cette
catégorie, puisque son numerus clausus est de 74 et toute diminu-
tion perturberait l'activité du C .H .R. et celle de l'université.

Réponse. - La réduction du numerus clausus des étudiants en
médecine, décidée récemment par le Gouvernement, a été
motivée par la situation prévisible de la démographie médicale
jusqu ' à la période 2005-2010 qui se traduira par une ferle pro-
gression du nombre des médecins. Il s'agit, par cette mesure, de
veiller à ce que les débouchés qui s ' offriront aux jeunes médecins
correspondent aux besoins et de préserver la qualité de l'exercice
médical . Cette décision a recueilli l'approbation des organisations
représentatives des médecins . En accord avec le ministère de
l'éducation nationale, cette diminution sera répartie de manière
uniforme entre toutes les facultés de médecine et n'atteindra que
6 p . 100 des effectifs . Les facultés qui ne disposent que d'un
numerus clausus modeste, comme celle d 'Angers, pourront trouver
dans un cadre régional des actions innovantes qui leur permet-
tront de faire face à cette mesure nécessaire et de maintenir la
qualité de leur formation médicale.

TOURISME

Décorations (médaille du tourisme)

43132 . - 27 mai 1991 . - M. Arthur Paecht attire l 'attention de
M. le ministre délégué au tourisme sur l'attribution d'une
« médaille nationale du tourisme » par la Fédération nationale
des offices du tourisme . En effet, le décret n o 89-693 du 21 sep-
tembre 1989 a créé la « médaille du tourisme », décoration offi-
cielle dont les critères d'attribution sont parfaitement définis par
ce texte . La remise d'une médaille improprement appelée
« médaille nationale du tourisme », attribuée par les offices du
tourisme et qui n'est donc pas la décoration officielle, prête d'au-
tant plus à confusion qu'elle a pu s'effectuer récemment en pré-
sence d'un délégué régional au tourisme censé représenter le
ministre du tourisme. Or, dans le cas qui nous préoccupe, le
délégué régional ne pouvait ignorer que les termes de l'invitation
à laquelle il avait accepté de se rendre pouvaient laisser croire
aux invités et à la presse qu'ils participaient à une remise offi-
cielle de la médaille du tourisme. Le délégué régional savait par
ailleurs que le récipiendaire avait fait l'objet de l'établissement
d'un dossier officiel en vue de l'attribution de la médaille du
tourisme et qu'à ce jour cette haute distinction ne lui a pas été
accordée par le ministre délégué au tourisme. Il a donc, par sa
simple présence, contribué à jeter le discrédit sur une décoration
officielle et, par voie de conséquence, sur les titulaires de la véri-
table médaille du tourisme . Il lui demande quelle mesure il
compte prendre pour que la Fédération des offices de tourisme
n'entretienne plus cette regrettable confusion par une appellation
inadéquate, pour ne pas dire trompeuse, de sa médaille . Il lui
demande également de donner des instructions précises à ses
délégués régionaux afin qu'ils ne confèrent pas, par leur pré-
sence, un caractère officiel à une manifestation privée, du moins
tant que la Fédération nationale des offices du tourisme n'a pas
mis fin à de telles pratiques.

Réponse . - La médaille de la Fédération nationale des offices
de tourisme est une médaille en coffret créée en 1968 par la
Fédération nationale (délibération du 14 octobre 1968) . Ses carac-
téristiques excluent toute confusion avec la médaille du tourisme
créée le 21 septembre 1989 et dont l'attribution est suivie par les
services de la chancellerie . La création de cette distinction pro-
voque un changement des habitudes, et des négociations sont
actuellement en cours avec la Fédération nationale des offices du
tourisme pour une nouvelle appellation de la médaille qu'elle
décerne . Enfin, en ce qui concerne la présence éventuelle des
représentants du ministère à une remise de médaille décernée par
les offices de tourisme, cette présence ne parait poser aucun pro-
blème particulier, dans la mesure où il s'agit d'une manifestation
à caractère non officiel .
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4. RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 41 A.N . (Q) du 21 octobre 1991

QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 4272, I r, colonne, 18 e ligne de la question n° 48775 de
M. Georges Hage à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale .

Au lieu de : « . .. dont bénéficient les P.L.P. I . . . . ».

Lire : « . .. dont bénéficie les P.L .P . 2 . ... ».

2° Page 4286, I re colonne, la question n° 48706 à M . le garde
des sceaux, ministre de la justice est de M. Robert Galley .
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